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Introduction

Dans le cadre de ses compétences en matière d’action sociale, le Département 
des Pyrénées-Atlantiques intervient auprès des enfants et des familles au 
titre de la Protection maternelle et infantile et de l’Aide sociale à l’enfance. 

Depuis les lois de 1975, 1986 et 2002, le Département est chargé d’établir 
des schémas d’organisation sociale et médico-sociale d’une durée de 5 ans. 
Ces schémas doivent notamment intégrer l’évaluation des besoins sociaux 
et médico-sociaux de la population à travers un diagnostic quantitatif et 
qualitatif, les perspectives de développement de l’offre en protection de 
l’enfance, le cadre de coopération et de coordination entre les établissements 
et les services, ou des critères d’évaluation des actions mises en œuvre. 

De plus, l’élaboration d’un schéma nécessite une concertation large des 
acteurs concernés, pour en faire un véritable outil de changement visant à 
faire progresser la qualité de réponse face à l’évolution des besoins. 

Le nouveau schéma Enfance Famille 2012-2016 a souhaité intégrer au 
mieux les évolutions des publics à protéger, les transformations législatives 
et institutionnelles récentes, les adaptations nécessaires de l’offre aux 
besoins, malgré un contexte budgétaire plus contraint que dans les années 
précédentes. 

Pour cela le Département des Pyrénées-Atlantiques a construit un véritable 
outil de pilotage opérationnel, définissant des priorités, et intégrant 
une programmation sur 5 ans, dans la limite des moyens financiers de 
l’institution.

La réalisation de ce schéma a été menée en 4 phases.

1. De juin à décembre 2010. Phase d’organisation : notes de cadrage, mise 
en place du comité de pilotage et choix du cabinet-conseil EQR, basé à 
Paris, pour accompagner ce travail.

2. De janvier à juillet 2011. Phase de diagnostic : évaluation du schéma 
précédent, interviews de plus de 150 professionnels départementaux, 
enquête quantitative sur plus de 3 200 enfants sous mesure de protection, 
analyse comparative avec plusieurs départements…

3. De septembre 2011 à février 2012. Phase d’élaboration du nouveau 
schéma, avec la définition d’orientations et de priorités, sur la base de 
propositions élaborées par 12 groupes de travail regroupant près de 200 
professionnels.

4. De mars à juin 2012. Phase de validation institutionnelle du schéma.

Durant ces 4 phases, le pilotage institutionnel du schéma a été assuré par 
un comité de pilotage, dont les élus en charge de la Solidarité et de l’Enfance 
Famille, la Direction générale des Services, la Direction de la Solidarité 
départementale, le service Enfance Famille.

La conduite opérationnelle du schéma a été assurée par une cellule technique, 
composée du chef de service et de plusieurs cadres du service Enfance 
Famille, et d’une responsable de Maison de solidarité départementale.

à l’issue de cette large concertation et en cohérence avec les dispositions 
légales, le présent schéma a été voté à l’unanimité par l’Assemblée 
départementale en session spéciale le 1er juin 2012.

Le diagnostic présenté dans ce document présente les résultats du 
travail effectué de janvier à juillet 2011, les orientations retenues par le 
Département étant détaillées dans un second fascicule.
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Le cadre juridique1

Les missions du service de l’aide sociale à l’enfance sont définies par l’article L221-1 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles : 

• Apporter un soutien matériel, éducatif et psychologique tant aux mineurs et à leur famille ou à tout détenteur de 
l’autorité parentale, confrontés à des difficultés risquant de mettre en danger la santé, la sécurité, la moralité de 
ces mineurs ou de compromettre gravement leur éducation ou leur développement physique, affectif, intellectuel 
et social, qu’aux mineurs émancipés et majeurs de moins de vingt et un ans confrontés à des difficultés familiales, 
sociales et éducatives susceptibles de compromettre gravement leur équilibre ;

• Organiser, dans les lieux où se manifestent des risques d’inadaptation sociale, des actions collectives visant à 
prévenir la marginalisation et à faciliter l’insertion ou la promotion sociale des jeunes et des familles ; 

• Mener en urgence des actions de protection en faveur des mineurs ;

• Pourvoir à l’ensemble des besoins des mineurs confiés au service et veiller à leur orientation, en collaboration avec 
leur famille ou leur représentant légal ;

• Mener, notamment à l’occasion de l’ensemble de ces interventions, des actions de prévention des situations de 
danger à l’égard des mineurs ;

• Veiller à ce que les liens d’attachement noués par l’enfant avec d’autres personnes que ses parents soient maintenus, 
voire développés, dans son intérêt supérieur.

La Loi du 5 mars 2007 relative à la protection de l’enfance, qui consacre le rôle de chef de file du Département en 
matière de protection de l’enfance, a introduit des évolutions importantes dans lesquelles s’inscrit pleinement le 
Conseil général des Pyrénées-Atlantiques : 

• Le renforcement de l’impératif de prévention, avec le développement d’un appui précoce aux parents et l’affirmation 
du rôle pivot de la PMI en la matière ;

• L’amélioration du repérage et du traitement des informations relatives aux situations de danger ou de risque de 
danger, avec l’instauration, sous la responsabilité du Président du Conseil général, d’un circuit centralisé de recueil, 
d’évaluation et de traitement des informations préoccupantes ;

• L’élargissement du champ de la protection administrative aux situations d’enfants en danger et renforcement de la 
subsidiarité de l’assistance éducative judiciaire ; 

• Le renforcement de la place des familles et l’introduction de la notion de projet pour l’enfant ;

• La diversification et l’individualisation des modes de prise en charge des enfants, avec l’introduction et le 
développement de modalités d’accompagnement et d’accueil, plus souples, innovants et modulables ;

• L’instauration d’un observatoire de la protection de l’enfance en charge d’une mission de suivi des politiques de 
protection de l’enfance.

Enfin, la loi du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative au patient, a fait évoluer l’architecture globale 
du dispositif d’action sociale et médico-sociale, avec notamment la création des Agences Régionales de Santé (ARS) 
et l’introduction de nouvelles procédures d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
(appel à projet).
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L’environnement démographique et socio-économique du département2
2.1 La dynamique démographique

Une progression intense de la population depuis 1999

Mise en perspective de la dynamique de la population des Pyrénées-Atlantiques entre 1999 et 2007

Source : Insee - Recensement rénové

Population 1999 Population 2007 Évolution 
1999-2007

Évolution 
1999-2007 

Pyrénées-Atlantiques 600 197 643 089 42 892 7,1 %

Aquitaine 2 908 953 3 150 879 241 926 8,3 %

France métropolitaine 58 520 688 61 795 007 3 274 319 5,6 %

La population des Pyrénées-Atlantiques a augmenté  
rapidement entre 1999 et 2007 : +7,1 %. Cette progression  
a été plus élevée qu’au plan national (+5,6%) mais 
légèrement inférieure à la dynamique régionale (+8,3 %).  

Avec un solde naturel plutôt stable (+ 0,1 % de croissance 
 annuelle), la progression a plutôt été tirée par le solde 
migratoire (+ 1,1 % de croissance annuelle). 

De très fortes disparités spatiales peuvent être  
observées à l’échelle du département. Quatre grands 
types d’espaces se distinguent :
• La frange littorale et plus largement le Pays Basque 

qui enregistrent, à l’exception notable de Biarritz, 
une rapide progression de leurs habitants ;

• L’aire d’influence de Pau, particulièrement dynamique ;
• Un espace compris entre les aires d’influence 

urbaine du littoral et de Pau qui se caractérise  

plutôt par un déclin démographique auquel on peut  
associer l’arrière-pays de montagne situé dans le 
sud-est du département, lui aussi très largement 
confronté au phénomène de déprise démographique ;

• Enfin, un dernier espace, plus petit, situé au nord-
est du département qui présente une dynamique  
démographique plus mitigée avec des communes à 
forte croissance et d’autres en décrue. 

Le département des Pyrénées-Atlantiques a profité 
d’une progression de sa population de moins de 20 
ans de 8,1 % entre 1999 et 2007, soit un rythme 
de croissance largement supérieur à ceux observés 
en moyenne en Aquitaine (+ 5,6 %) et en France  
métropolitaine (+1,7 %). Cette progression a de  
surcroît été sensiblement supérieure à la progression 

de la population totale (+7,1 %). En 2007, les moins de 
20 ans représentaient 23,2 % de la population, soit un 
poids légèrement inférieur à la moyenne nationale (24,7 
%) symptomatique d’une légère sous-représentation  
de la jeunesse dans le département (sous-représentation  
cependant moins marquée qu’en Aquitaine).

Une rapide progression des populations de moins de 20 ans

Mise en perspective de la dynamique de la population de moins de 20 ans des MSD des  
Pyrénées-Atlantiques entre 1999 et 2007

MSD Moins de 20 ans 1999 Moins de 20 ans 2007 Évolution 
1999-2007

Évolution 
1999-2007 

ANGLET 7 589 7 680 91 1,2%

BAYONNE 10 301 11 758 1 457 14,1%

BIARRITZ 5 857 4 693 -1 164 -19,9%

BILLERE 17 201 18 083 882 5,1%

CAMBO 15 852 18 137 2 285 14,4%

MORLAAS 10 043 11 748 1 705 17,0%

NAY 11 591 13 012 1 421 12,3%

OLORON 9 985 10 558 573 5,7%

ORTHEZ 13 969 14 918 949 6,8%

PAU 17 152 18 975 1 823 10,6%

SAINT JEAN DE LUZ 10 799 11 580 781 7,2%

SAINT-PALAIS 7 773 8 209 436 5,6%

Pyrénées-Atlantiques 138 112 149 351 11 239 8,1%

Aquitaine 675 616 713 586 37 970 5,6%

France métropolitaine 15 014 263 15 272 975 258 712 1,7%

Source : Insee - Recensement rénové
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L’environnement démographique et socio-économique du département

De fortes disparités de croissance des populations de 
moins de 20 ans peuvent être observées entre MSD. 
Quatre groupes de MSD se dégagent :
• Un cas isolé et tout à fait spécifique : Biarritz, qui 

enregistre une forte baisse (- 19,9 %) de ses effectifs  
démographiques de moins de 20 ans entre 1999 et 2007 ;

• Celles qui ont enregistré une stagnation ou une 

progression inférieure à la moyenne départementale : 
Anglet (+ 1,2 %), Billère (+ 5,1 %), Oloron (+ 5,7 %), 
Orthez (+ 6,8 %) et Saint Palais (+ 5,6 %) ;

• Les MSD qui ont enregistré une intense progression de 
leurs effectifs, supérieure à la moyenne départementale  :  
Bayonne (+ 14,1 %), Ustaritz-Cambo (+ 14,4 %),  
Morlaàs (+ 17 %), Nay (+ 12,3 %) et Pau (+ 10,6 %).

Évolution communale de la population de moins de 20 ans entre 1999 et 2007 à  
l’échelle du département des Pyrénées-Atlantiques 

MSD Familles en 1999 Fam Parent isolé avec 
enfant(s) en 1999 

Taux de monoparentalité en 
1999 Familles en 2007 

ANGLET 10 336 1 495 14,5% 10 803

BAYONNE 12 358 2 453 19,8% 13 246

BIARRITZ 8 060 1 268 15,7% 7 323

BILLèRE 19 023 2 243 11,8% 20 543

CAMBO 17 782 1 896 10,7% 21 013

MORLAàS 11 437 1 082 9,5% 13 203

NAY 13 128 1 240 9,4% 14 658

OLORON 13 528 1 501 11,1% 14 225

ORTHEZ 17 428 1 817 10,4% 18 326

PAU 19 372 3 572 18,4% 20 360

SAINT JEAN DE LUZ 14 088 1 793 12,7% 15 315

SAINT-PALAIS 10 264 1 296 12,6% 10 784

Pyrénées-Atlantiques 166 804 21 656 13,0% 179 799

Aquitaine 825 662 101 342 12,3% 892 852

France métropolitaine 16 096 782 1 984 599 12,3% 17 029 954

Mise en perspective de la dynamique de la population de moins de 20 ans des MSD des  
Pyrénées-Atlantiques entre 1999 et 2007

2.2 La structure de la population
Les familles composées d’un parent isolé avec enfant(s)1 
ont enregistré une progression de 12,5 % entre 1999 
et 2007 assez nettement inférieure à celles enregistrées 
aux échelles régionale (+14,5 %) et nationale (+14,5 
%). Le poids local de ces familles dans l’ensemble des 
familles (13,5 %) n’en demeure pas moins légèrement  
supérieur aux moyennes (13 % en Aquitaine et  

13,3 % en France) et en progression (13 % en 1999). 
Concernant l’évolution de la proportion du nombre de 
familles monoparentales, cinq MSD présentent une nette 
augmentation sur la période 1999-2007 (de +15,1% 
à +21,3%) au regard des territoires de comparaison.  
Notons que ces MSD, hormis celle d’Anglet, n’inclut pas 
d’importantes agglomérations.

1. Les familles composées d’un parent isolé avec enfant(s) correspond à la définition INSEE des familles  
monoparentales, et ne prennent pas en compte les familles recomposées.

2
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L’environnement démographique et socio-économique du département

2.3 L’emploi et le chômage

Le département des Pyrénées-Atlantiques a profité 
d’une rapide diminution de son taux de chômage entre 
1999 et 2007. Déjà bien inférieur aux moyennes en 
1999, ce dernier est passé de 12,3 % en début de  

période à 9,7 % en 2007 grâce à une réduction du 
nombre de ses chômeurs de -12,6 % sensiblement  
supérieure à celles enregistrées aux échelles régionale 
(-10,3 %) et nationale (-6,9 %). 

Les disparités de chômage entre MSD demeurent  
fortes. Les MSD rurales et celle d’Orthez se  
singularisent par des taux de chômage relativement 
bas, particulièrement celles de Saint-Palais (5,5 %) et  
Morlaàs (6,7 %) qui de distinguent par des taux de 
chômages particulièrement faibles. à l’opposé, les MSD 

« urbaines » présentent des taux de chômage  
nettement plus élevés et bien supérieurs à la moyenne 
départementale, particulièrement Biarritz et Bayonne 
qui se différencient par des taux respectifs de 14,2 % 
et 15 %. 

MSD Fam Parent isolé avec 
enfant(s) en 2007

Taux de mono- 
parentalité 2007

Évolution  
1999-2007

Évolution 
1999-2007 (en %)

ANGLET 1 721 15,9% 226 15,1%

BAYONNE 2 751 20,8% 298 12,2%

BIARRITZ 1 314 18,0% 46 3,7%

BILLèRE 2 537 12,4% 294 13,1%

CAMBO 2 180 10,4% 284 15,0%

MORLAàS 1 315 10,0% 233 21,5%

NAY 1 435 9,8% 195 15,7%

OLORON 1 712 12,0% 211 14,0%

ORTHEZ 1 978 10,8% 162 8,9%

PAU 3 995 19,6% 423 11,9%

SAINT JEAN DE LUZ 2 176 14,2% 383 21,3%

SAINT-PALAIS 1 245 11,5% -50 -3,9%

Pyrénées-Atlantiques 24 361 13,5% 2 705 12,5%

Aquitaine 116 080 13,0% 14 738 14,5%

France métropolitaine 2 272 304 13,3% 287 705 14,5%

Source : Insee - Recensement rénové

Un taux de chômage inférieur à la moyenne nationale 

Mise en perspective de la dynamique des chômeurs 1 et du taux de chômage des MSD des 
Pyrénées-Atlantiques entre 1999 et 2007

MSD Actifs 15-64 
ans en 1999

Chômeurs  
15-64 ans en 

1999

Taux de 
chômage  

1999

Actifs 15-64 
ans en 2007

Chômeurs 
15-64 ans en 

2007

Taux de chô-
mage 2007

ANGLET 15 881 2 007 12,6% 16 870 1 793 10,6%

BAYONNE 20 578 3 955 19,2% 23 838 3 567 15,0%

BIARRITZ 11 999 2 095 17,5% 10 476 1 491 14,2%

BILLèRE 30 551 3 119 10,2% 33 947 2 875 8,5%

CAMBO 28 587 2 718 9,5% 34 156 2 453 7,2%

MORLAàS 17 816 1 410 7,9% 20 876 1 375 6,6%

NAY 19 837 1 879 9,5% 22 579 1 675 7,4%

OLORON 20 723 2 324 11,2% 21 462 1 846 8,6%

ORTHEZ 25 694 2 851 11,1% 27 528 2 467 9,0%

PAU 33 048 5 650 17,1% 36 900 5 116 13,9%

SAINT JEAN DE LUZ 20 790 2 831 13,6% 23 646 2 445 10,3%

SAINT-PALAIS 16 356 1 249 7,6% 17 095 932 5,5%

Pyrénées-Atlantiques 261 860 32 088 12,3% 289 373 28 036 9,7%

Aquitaine 1 286 917 172 481 13,4% 1 434 585 154 712 10,8%

France 26 444 781 3 401 173 12,9% 28 770 734 3 165 531 11,0%

Source : Insee - Recensement rénové

1. Les chômeurs au sens du recensement de la population sont les personnes (de 15 ans ou plus) qui se sont déclarées chômeurs (inscrits ou non à Pôle Emploi) sauf si 
elles ont, en outre, déclaré explicitement ne pas rechercher de travail ; et d’autre part les personnes (âgées de 15 ans ou plus) qui ne se sont déclarées spontanément 
ni en emploi, ni en chômage, mais qui ont néanmoins déclaré rechercher un emploi.

2
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Répartition communale des chômeurs et du taux de chômage à l’échelle du  
département des Pyrénées-Atlantiques en 2007

2.4 Les revenus 

L’analyse du taux de chômage à l’échelle communale  
confirme assez nettement le caractère urbain du  
chômage dans le département (cf. la zone littorale et  

l’agglomération paloise), bien qu’une « poche » de  
chômage relativement intense persiste dans le sud-est  
rural du département. 

En 2008, le département des Pyrénées-Atlantiques  
présentait un niveau de revenu annuel médian (par unité de  
consommation)1 et avant impôt et prélèvements sociaux 
supérieur de 4 points à la moyenne provinciale et même 
supérieure à la moyenne métropolitaine. Avec un taux 

de progression de 33,1 % entre 2000 et 2008, le revenu 
médian départemental a augmenté de 4 555 euros, soit 
un rythme de croissance sensiblement supérieur aux 
moyennes régionale (+ 31,8 %), provinciale (+ 31,3 %) 
et métropolitaine (30 %). 

Mise en perspective de la dynamique départementale du revenu médian  
(par unité de consommation) entre 2000 et 2008

Source : Insee - Recensement rénové

2000 2008 2000-2008 2000-2008 (en %)

Pyrénées-Atlantiques 13 757 18 312 4 555 33,1%

Aquitaine 13 615 17 946 4 331 31,8%

Province 13 426 17 632 4 206 31,3%

France métropolitaine 13 949 18 129 4 180 30,0%

1. Le revenu médian est le revenu en dessous duquel 50 % de la population gagne moins, 50 % gagne plus. Les unités de consommation renvoient à un système de 
pondération attribuant un coefficient à chaque membre du ménage et permettant de comparer les niveaux de vie de ménages de tailles ou de compositions différentes. 
Avec cette pondération, le nombre de personnes est ramené à un nombre d’unités de consommation (UC). Source : Insee - Revenus fiscaux des ménages

L’environnement démographique et socio-économique du département2
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Le contexte départemental en matière de prévention et de protection de l’enfance3
3.1 Les données de cadrage

Quelques chiffres clés 

• Un budget Enfance & Famille de plus de 59 millions 
d’euros en 2012, sans compter l’emploi des assistants 
familiaux départementaux (budget Ressources  
Humaines du Département).

• 1 528 informations préoccupantes en 2010, contre 1 
240 en 2009 (+23% en un an).

• 1 461 enfants accueillis à l’Aide sociale à l’enfance 
en 2010, contre 1 113 en 2000 et 1 270 en 2005, 
soit une progression de +31% en 10 ans et de 
+15% sur les 5 dernières années.

- dont 1 095 enfants confiés à l’ASE (75%) et 366 
enfants en placements directs (25%), 

- dont 48% en établissements, 40% en familles 
d’accueil et 12% en autres types d’accueil (tiers 
digne de confiance, pupilles, délégation de l’autorité 
parentale…)

• 1 700 bénéficiaires d’une aide éducative en 2010
-23% d’AED, 77% d’AEMO 
-15% des enfants placés bénéficient par ailleurs 
d’une mesure d’action éducative 

• 1 866 places d’accueil dont 1 677 places 
d’hébergement (incluant familles d’accueil, maisons 
d’enfants, lieux de vie, places mères-enfants et 
places d’accueil d’urgence) et 189 places d’accueil 
de jour.
- 678 places d’hébergement en établissement 
réparties sur 28 établissements (3 structures 
départementales et 25 structures gérées par 18 
associations)

- 999 places d’hébergement réparties sur 473 familles 
d’accueil employées par le Conseil général et les  
services de placement familial associatif

Éléments de comparaison avec d’autres dispositifs départementaux

Les comparaisons présentées sont proposées avec les  
départements ayant une population similaire à celle des  
Pyrénées-Atlantiques, soit entre 611 000 et 694 000  
habitants. Il s’agit du Calvados, de la Vendée, du Gard, du 
Loiret, de la Charente-Maritime et du Puy-de-Dôme. Des  
comparaisons sont également proposées avec les  
départements de la Région Aquitaine.
Les départements de la Charente Maritime et du Puy-de-
Dôme sont les départements qui présentent le plus de  

similarités avec le département des Pyrénées-Atlantiques 
concernant leur proportion de jeunes de moins de 20 ans au 
sein de la population.
Les données présentées sont issues de l’enquête DRESS sur 
les bénéficiaires de l’aide sociale départementale en 2009 et  
correspondent à un nombre total de bénéficiaires de mesures au 
31 décembre, par type de mesures : une personne bénéficiant  
de plusieurs mesures est alors comptabilisée plusieurs fois.

Le département présente une proportion de moins de 
20 ans bénéficiaires de mesure ASE (placement ou 
action éducative) supérieure à la moyenne nationale. 

Les Pyrénées-Atlantiques se situent dans les 25% de 
départements présentant le taux le plus élevé. 

Part des moins de 20 ans bénéficiaires d’une mesure ASE (placement et AED/AEMO)

en nombre en %
Rang, en fonction du % de 

mesures ASE, du moins élevé 
au plus élevé

Pyrénées-Atlantiques 3 200 2,3 78

Calvados 4 744 2,6 91

Charente-Maritime 2 076 1,4 16

Gard 2 792 1,6 24

Loiret 3 305 2,0 57

Puy-de-Dôme 2 569 1,8 42

Vendée 2 106 1,4 15

Région Aquitaine   

Dordogne 1 836 2,1 64

Gironde 8 153 2,2 75

Landes 2 024 2,4 79

Lot-et-Garonne 1 782 2,4 83

France métropolitaine 288 536 1,9  

Les bénéficiaires de mesures ASE (en nombre et % des 0-19 ans)

Source : DRESS - les bénéficiaires de l’aide sociale départementale en 2009
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Les enfants accueillis
En 2009, 1397 enfants ont été accueillis à l’ASE. Le 
département se singularise par sa proportion élevée 
de placements directs justice (25 % contre 12,5% au 
niveau national). A l’exception du Lot et Garonne, les 
Pyrénées-Atlantiques est le département présentant le 
taux le plus élevé. A noter que depuis 2007, le nombre 
de placements directs est en constante diminution 
(-9,8% sur la période 2007-2009). 

Cette évolution peut être corrélée à la mise en œuvre 
de la Loi du 5 mars 2007 réformant la protection 
de l’enfance, qui institue la notion de « subsidiarité  
judiciaire » : la saisine du juge n’intervient que lorsque 
les mesures de protection administratives deviennent, 
ou apparaissent d’emblée, insuffisantes pour assurer 
la protection du mineur, sauf si l’enfant est en danger, 
au sens du code civil, et que ses parents sont dans  
l’impossibilité ou refusent de collaborer avec le service 
de l’aide sociale à l’enfance.

Plus de 60 % des enfants confiés à l’ASE relèvent de 
décisions judiciaires. Ce taux est inférieur à la moyenne 

nationale et à la grande majorité de départements de 
l’échantillon de comparaison.

Répartition entre mesures administratives et judiciaires 

Enfants confiés à l’ASE Placements directs Total des enfants accueillis

Pyrénées-Atlantiques 75% 25% 1 397

Calvados 92,6% 7,4% 2 157

Charente-Maritime 89,9% 10.1% 1 188

Gard 91,5% 8,5% 1 825

Loiret 93,1% 6,9% 1 413

Puy-de-Dôme 77,3% 22,7% 1 011

Vendée 89,6% 10,4% 925

Région Aquitaine   

Dordogne 80,4% 19,6% 1 066

Gironde 86,6% 23,4% 3 550

Landes 92% 8% 1 051

Lot-et-Garonne 55,1% 44,9% 835

France métropolitaine 87,5% 12,5% 144 446

Source : DRESS - les bénéficiaires de l’aide sociale départementale en 2009

Décisions administratives Décisions judiciaires 

Pyrénées-Atlantiques   

Total des mesures 414 633

En % 39,5% 60,5%

Calvados 26% 74%

Charente-Maritime 27,3% 72,7%

Gard 33,4% 66,6%

Loiret 22,4%* 77,6%*

Puy-de-Dôme 32% 68%

Vendée 26,3% 73,7%

Région Aquitaine  

Dordogne 28,5% 71,5%

Gironde 41,7% 58,3%

Landes 46,3% 43,7%

Lot-et-Garonne 28,5% 71,5%

France métropolitaine 26,2% 73,8%

Source : DRESS - les bénéficiaires de l’aide sociale départementale en 2009
*Données estimées

Les enfants confiés à l’ASE

Le contexte départemental en matière de prévention et de protection de l’enfance3
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Les interventions éducatives au domicile
Le département se caractérise par une plus forte  
« judiciarisation » des mesures d’aide éducative à 
domicile (77,7% d’AEMO contre 69,3% au niveau  

national). Au sein de l’échantillon de comparaison, seul 
le département des Charentes Maritimes présente un 
taux plus élevé (85,5%).

Décisions administratives Décisions judiciaires 

Pyrénées-Atlantiques   

Total des mesures 402 1401

En % 22,3% 77,7%

Calvados 48,2% 51,8%

Charente-Maritime 14,5% 85,5%

Gard 35% 65%

Loiret 49,3% 49,7%

Puy-de-Dôme 38,5% 61,5%

Vendée 42% 68%

Région Aquitaine  

Dordogne 24,3% 25,7%

Gironde 39,1% 60,9%

Landes 52,5% 47,5%

Lot-et-Garonne 22,9% 77,1%

France métropolitaine 30,7% 69,3%

Source : DRESS - les bénéficiaires de l’aide sociale départementale en 2009

Les mesures d’aide éducative à domicile

Le département se caractérise par un faible taux de 
placement en familles d’accueil (3,8‰). Seuls deux 
départements ont encore une plus faible proportion de 
jeunes de moins de 20 ans concernés : le Lot-et-Garonne  

et le Puy-de-Dôme. Le département des Pyrénées- 
Atlantiques se place au 7ème rang des 11 départements  
de l’échantillon par rapport au taux de placement en 
établissements (2,8‰).

Répartition des enfants confiés à l’ASE entre accueil en établissement et en famille d’accueil 

Établissements Familles d’accueil

en nombre en % en taux de 
placement* en nombre en % en taux de 

placement*

Pyrénées-Atlantiques 436 42,9% 2,8 581 57,1% 3,8

Calvados 456 26,9% 2,5 1 240 73,1% 6,8

Charente-Maritime 247 23,7% 1,7 796 76,3% 5,6

Gard 893 54,1% 5,0 758 45,9% 4,2

Loiret 541 41,4% 3,1 765 58,6% 4,4

Puy-de-Dôme 295 40,6% 2,0 432 59,4% 2,9

Vendée 166 21,2% 1,1 618 78,8% 4,0

Région Aquitaine      

Dordogne 245 28,9% 1,9 602 71,1% 4,7

Gironde 1 470 47,8% 4,1 1 604 52,2% 4,5

Landes 182 20,2% 2,1 718 79,8% 8,1

Lot-et-Garonne 221 48,9% 2,9 231 51,1% 3,0

France métropolitaine 48 611 41,5% 3,0 68 663 58,5% 4,2

Les mesures de placement

Source : DRESS - les bénéficiaires de l’aide sociale départementale en 2009
*Le taux de placement correspond à la proportion de jeunes concernés par un placement en établissement ou en famille d’accueil rapportée à la population de moins de 
20 ans. Il est exprimé en pour 1000.

Le contexte départemental en matière de prévention et de protection de l’enfance3
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3.2 L’analyse du public accueilli au sein du dispositif ase

Les problématiques générales repérées par les acteurs

Lors des entretiens qualitatifs menés de janvier à mars 
à 2011 avec les acteurs de la protection de l’enfance 
sur le département des Pyrénées-Atlantiques (services 
du Conseil Général, autorité judiciaire, établissements 
et services, partenaires institutionnels), un certain 
nombre de caractéristiques et problématiques 
dominantes ont été identifiées : 
• L’analyse des situations portées à la connaissance 

du service de l’aide sociale à l’enfance (inspecteurs 
et territoires) et des partenaires (autorité judiciaire) 
indique une diminution relative des violences 
physiques sur mineurs et une nette augmentation 
des cas d’enfants impactés par des conflits parentaux 
et des violences conjugales. Le repositionnement du 
couple parental et développement de la médiation 
parentale et familiale sont des enjeux de tout premier 
ordre. 

• La prégnance des problématiques addictives et des 
pathologies d’ordre psychiatrique et mental dans 
les signalements d’enfants en danger. Les parents 
sont de plus en plus dans l’incapacité de gérer leurs 
enfants au quotidien et d’être dans le lien. 

• Une augmentation croissante des situations présentant 
des difficultés multiples, des problématiques  
associées : 

- précarité socio-économique
- « Conjugopathie » : conflits parentaux, violences  

conjugales : selon les magistrats, une proportion 
importante de signalements d’enfants en danger 
est consécutive à des conflits parentaux (la 
moitié des dossiers en commun avec le Juge aux 
affaires familiales notamment pour des situations 
de divorce très conflictuel. 

- Fragmentation de la cellule familiale (familles 
monoparentales, familles recomposées) 

- Problématiques addictives 
- Pathologies psychiatriques (dépressions, 

paranoïa, psychoses), déni de soin.
• La problématique des mineurs relevant du secteur 

médico-social et pour lesquels :
- les démarches de reconnaissance MDPH sont 

parfois très longues, 
- les solutions d’accueil sont très limitées faute de 

places dans les établissements type ITEP, IME, 
- une forme de désengagement du sanitaire ou 

du médico-social est constaté. Suite à des 
réorganisations internes et fermetures week-
ends et vacances scolaires sans financement État 
de solution alternative.

• Une augmentation des situations de déscolarisation 
totale ou partielle. Certains enfants présentent 
des troubles du comportement qui altèrent leur 
concentration et les empêche de rester au sein d’un 
collectif. Une partie sera orientée vers des dispositifs 
de scolarisation adaptée (ITEP, IME), d’autres seront 
déscolarisés et pourront le cas échéant bénéficier 
d’activités de jour. 

• Les difficultés découlant de la prise en charge des 
jeunes présentant un passé institutionnel lourd avec 
des allées et venues dans des institutions de l’aide 
sociale à l’enfance ou du secteur médico-social. Les 
difficultés majeures étant la répétition des dispositifs 
et un retour à domicile possible sans étayage. 

Dans le cadre de l’élaboration du schéma départemental, 
une enquête a été réalisée sur l’ensemble des jeunes 
suivis dans le cadre d’une mesure d’AED ou d’AEMO 
et accueillis dans le cadre d’un établissement ou 
d’un accueil familial. Cette enquête constitue une 

photographie à date (mars 2011) du public accueilli 
au sein du dispositif ASE. Plus de 2 900 situations 
ont pu être ainsi étudiées à partir des déclaratifs de  
professionnels de terrain interrogés de février à mars 
2011 sur leurs situations actuelles.

Synthèse d’une enquête relative aux jeunes accueillis au sein du dispositif ASE, réalisée en mars 2011

• La moyenne d’âge des jeunes accueillis dans le 
dispositif de l’aide sociale à l’enfance est de 11,8 ans. La 
moyenne d’âge la plus basse est observée dans le cadre 
du placement familial non géré par l’UPF (10,8 ans). 
• Les jeunes accueillis sont majoritairement des 
garçons : 55,2% des situations.
• Seules 2% des situations en cours proviennent d’un 
autre département. Les principaux départements  

« placeurs » sont les Landes, Paris et sa région  
parisienne et dans une moindre mesure la Gironde. 
Les MECS et les lieux de vie accueillent le plus grand 
nombre de situations provenant d’autres départements. 
Au regard du nombre de situations suivies, seuls 
trois établissements (2 MECS et 1 lieu de vie) sont 
principalement occupés par des jeunes provenant 
d’autres départements. 

Le profil général

Le contexte départemental en matière de prévention et de protection de l’enfance3
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Les acteurs de la protection de l’enfance nourrissent 
des inquiétudes sur l’état psychique et psychologique 
des jeunes, certains pointant même une  
détérioration marquée ces dernières années ayant 

donné lieu à des prises en charge de plus en plus 
nombreuses et lourdes. L’exploitation de l’enquête 
fournit des éléments permettant de quantifier le 
phénomène. 

Près de 500 jeunes (soit environ 17% des situations) 
connaissent des difficultés scolaires et/ou d’insertion 
professionnelle (ruptures de scolarité ou déscolarisation 
totale). 12% des jeunes sont en situation de 
déscolarisation totale (343 jeunes). 
La problématique de la déscolarisation touche 
principalement les jeunes accueillis au sein des les 
lieux de vie (48%) et des foyers d’accueil d’urgence 

(33,3%). Par ailleurs, une proportion importante des 
jeunes accueillis en foyers d’accueil d’urgence connaît 
des ruptures de scolarité fréquentes (27,8%). Près de 
24% des jeunes accueillis en MECS connaissent des 
difficultés scolaires, dont 16,7% sont en situation de 
déscolarisation. Ce phénomène s’observe également 
pour les Contrats Jeunes Majeurs sous forme d’aides 
financières. 

4% des jeunes accueillis en établissement et suivi dans 
le cadre de mesures d’AED et d’AEMO, sont intégrés 
dans un dispositif d’insertion scolaire ou professionnelle 
spécialisé (dispositif adapté à un public en difficulté). 
Le plus souvent cette intégration est réalisée dans 
le cadre d’un accueil de jour d’un dispositif ASE. Les 
autres formes rencontrées sont les classes spécialisées 

(SEGPA, ULIS, internats éducatifs) ainsi que les 
dispositifs d’insertion portés par des organismes de 
type mission locale. 
NB : les données présentées ci-dessous portent sur un 
échantillon de 2 862 jeunes accueillis dans le cadre d’un 
placement (établissements et familles d’accueil) ou suivi dans le 
cadre de mesures AED-AEMO au moment de l’enquête. 

• 22% des jeunes (643 situations) ont été bénéficiaires 
au cours de l’année d’une prise en charge externe à  
caractère sanitaire : 

- des consultations dans le cadre d’un suivi régulier 
(secteur libéral, CMP, CMPP, hôpital de jour) : 90% 
des cas

- des séjours hospitaliers psychiatriques : 6% des cas
- des séjours hospitaliers généralistes : 4% des cas. 

Proportionnellement au nombre de situations par 
mesures, ce sont les jeunes suivis dans le cadre d’une 
AED (37% des cas) et d’un placement familial (34%) qui 
bénéficient le plus de cette prise en charge. A l’exception 
des lieux de vie, la prise en charge externe à caractère 
sanitaire concerne moins les jeunes accueillis en 
établissement ASE. La présence de personnels médicaux 

et paramédicaux dans les structures d’hébergement peut 
constituer un élément d’explication. 
• Dans le cadre d’un accueil physique, en établissement 

ASE ou dans une famille d’accueil, près de 15% des 
jeunes bénéficient d’une prise en charge mixte au sein 
d’un établissement médico-social ou sanitaire. 

NB. On entend par « prise en charge mixte » un accueil à la fois 
en établissements ASE et sanitaire.
Dans près de 60% des cas, les prises en charge mixtes sont 
principalement réalisées dans le cadre d’ITEP et d’IME. Par 
ailleurs, 22,5% des jeunes bénéficient d’une prise en charge au 
sein d’un hôpital psychiatrique ou un CMP. 
NB : les données présentées ci-dessus portent sur un échantillon 
de 2862 jeunes accueillis dans le cadre d’un placement 
(établissement et PF) ou suivis dans le cadre de mesures AED-
AEMO au moment de l’enquête. 

Les problématiques sanitaires et médico-sociales

La scolarité et l’insertion professionnelle

 L’insertion dans un parcours scolaire / professionnel Nombre %

En continu 2 365 82,6%

Partiellement (ruptures fréquentes de scolarité) 154 5,4%

Pas du tout (déscolarisation, errance…) 343 12,0%

Total 2 862 100,0%

Parmi les jeunes pris en charge en établissements 
ASE et sortis au cours de l’année 2010, plus de 46% 
d’entre eux sont retournés en famille. Les sorties en 
autonomisation sont ensuite les cas les plus fréquents 

avec une proportion élevée de cas d’autonomisation 
sans contrat « jeune majeur » (18,6% des cas). 
Les réorientations vers le secteur médico-social ont 
concerné 13 situations, soit 6,5% des sorties.

La sortie du dispositif ASE

NB : les données présentées ci-dessus ne portent que sur un échantillon de 199 jeunes accueillis dans 
8 MECS et sortis au cours de l’année 2010

 L’insertion dans un parcours scolaire / professionnel Nombre de sorties %

Retour en famille 92 46,2%

Sortie autonomisation sans contrat 37 18,6%

Sortie autonomisation avec contrat 10 5,0%

Réorientation vers d’autres modes de prise en charge ASE (établissements, PF) 17 8,5%

Réorientation vers le secteur médico-social (ITEP, IME...) 13 6,5%

Réorientation vers le secteur sanitaire (Hôpital généraliste ou psychiatrique...) 0 0,0%

Autres 30 15,1%

Total 199 100%

Le contexte départemental en matière de prévention et de protection de l’enfance3
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3.3 L’évaluation du précédent schéma départemental enfance famille 2005 - 2009

Axe 1 - Piloter et qualifier les actions sociales, médico-sociales et éducatives

Il est apparu dans le précédent schéma la nécessité 
d’accentuer le partenariat entre les différents acteurs 
de la protection de l’enfance avec le renforcement 
du pilotage partenarial et l’importance d’encourager 
les échanges d’informations, la participation à des 
formations communes et le partage de la connaissance 
et des outils. 
Pour améliorer la pertinence des réponses à apporter 
aux enfants et à leur famille, le précédent schéma a 

pointé le nécessaire développement de l’observation et 
du recueil d’informations sur :
• le public concerné, 
• le dispositif existant, 
• le fonctionnement des prises en charge. 
La mise en commun de ces connaissances devait 
permettre de mieux coordonner les actions.
Enfin, l’évaluation et le contrôle du dispositif étaient à 
renforcer.

Le développement de la connaissance des publics et des dispositifs afin de favoriser la concertation à 
partir d’un territoire

• Les conférences départementales, mises en place lors 
du schéma 1997/2002 ont été confortées comme 
instances de concertation : Ces conférences se sont 
réunies chaque année de 2005 à 2012, avec une 
participation croissante des acteurs de la protection 
de l’enfance.

Elles permettent d’informer les acteurs présents des 
travaux en cours (bilans des actions), de favoriser les 
échanges sur l’évolution des publics, de déterminer les 
propositions et perspectives pour l’année à venir et de 
développer une véritable politique de communication.

La conférence de mars 2010 a préfiguré un nouveau 
mode d’organisation davantage tourné vers la 
participation active des acteurs au travers d’ateliers 
débats. 

• Les prémices d’une cellule de pilotage a été mise en 
place en 2006, dirigée par le chef de service enfance 
famille et le directeur départemental PJJ et soutenue 
par 4 référents. Les réunions régulières dès la sortie 
du schéma ont permis l’élaboration d’un calendrier 
et le positionnement de référents sur les 61 fiches  
actions. Environ 80 personnes ressources désignées 
ont été réunies par trois fois sur le 1er semestre 2006 
(formation spécifique sur la mise en œuvre du Schéma 
et particulièrement sur la démarche d’évaluation). 

• Une continuité assidue de la Commission des 
Directeurs ASE-PJJ mise en place en 2007. Des 
réunions sont organisées 3 fois par an depuis 2007 
avec des comptes rendus associés. Elles traitent des 
travaux en cours dans le cadre de groupes de travail 
et permettent l’échange d’information. 

• Le partage de la connaissance des besoins et des 
ressources dans le cadre de diagnostics territoriaux 
menés par la prévention spécialisée (conventions 
tripartites avec les communes).

• L’étude réalisée par le Conseil général et la PJJ en 
2008 sur l’offre départementale en hébergement, et 
notamment en MECS.

• Le renforcement des commissions d’évaluation des 
MSD : celles-ci sont effectivement mises en place et 
fonctionnent pour toutes les MSD du territoire des  
Pyrénées-Atlantiques. 

Un travail d’élargissement de ces commissions aux 

autres partenaires intervenants a été réalisé en 2010 
sur l’ensemble des MSD. 

• La création de 2 commissions relatives aux 
« adolescents en grandes difficultés » : 

- commission départementale jeunes en grandes 
difficultés

- commission d’orientation des adolescents en 
situation d’accueil difficile 

- une expérimentation a permis de préciser le profil 
du public concerné et le nombre de situations 
(environ 20 par an), et a mis en lumière les 
difficultés à élaborer des réponses partenariales.

• Un suivi parcellaire du précédent schéma, la cellule 
de pilotage prévue à cet effet ne se réunissant plus.

• Une coordination à améliorer avec l’institution 
judiciaire dans le pilotage du schéma. Toutefois, 

depuis 2009, le partenariat avec l’institution judiciaire 
a été renforcé, notamment dans le cadre de la 
création de la cellule enfance en danger avec la mise 
en œuvre d’un protocole de signalement. 

Les réalisations et apports du précédent schéma

Les réalisations et apports du précédent schéma

Les marges de progrès et les perspectives

Le développement du système d’information en PMI 
concernant le recueil d’information en épidémiologie.
• L’amélioration de la connaissance partagée des 

caractéristiques du territoire.

• L’ouverture plus large des commissions d’évaluation 
des MSD aux partenaires (éducatif et sanitaire).

Les marges de progrès et les perspectives

La redéfinition du dispositif de pilotage du schéma

Le contexte départemental en matière de prévention et de protection de l’enfance3
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L’amélioration des réponses aux besoins de l’usager et des professionnels en développant des systèmes 
d’information et de formation

• Des outils de suivi de parcours ont été élaborés : 
- un protocole d’admission, de suivi et de temps 

d’évaluation et d’orientation pour le Placement 
Familial Spécialisé (PFS) 

- l’utilisation du logiciel Perceval qui retrace le 
parcours de l’enfant au sein de l’ASE (synthèse de 
prise en charge diverses de l’enfant et la famille), 
sa consultation étant ouverte aux MSD depuis 
2005.

• Un travail de formalisation de plusieurs référentiels 
de pratiques :

- en 2007, le référentiel de prévention spécialisée,

- en 2007, le référentiel de la «mission de 
prévention collective », élaboré par les structures 
d’animation socio-éducatives conventionnées 
avec le Conseil général (centres sociaux, Maisons 
de jeunes et de la culture, Maisons de la vie 
citoyenne et association Léo Lagrange),

- en 2008, le référentiel de pratiques des 
psychologues adoption,

- en 2009, le référentiel de pratiques des travailleurs 
sociaux « adoption », un groupe de 7 assistantes 
sociales ayant collaboré à sa réalisation.

• La mise en œuvre de la formation des assistants 
familiaux a permis de former 108 assistants familiaux 
dans le cadre d’un stage de 60 heures préalable à 
l’accueil du 1er enfant dans les 2 mois qui suivent le 
1er contrat de travail et d’une formation obligatoire 
de 240 heures, répartie sur 18 mois, assurée par un 
prestataire:

- session 2007-2009 : sur 30 assistants familiaux 
qui ont préparé le DEAF (Diplôme d’État 
d’Assistant Familial), 28 ont obtenu le diplôme

- session 2008-2010 : 41 assistants familiaux en 
cours de formation

- session 2009-2011 : 37 assistants familiaux en 
cours de formation

• La sensibilisation et la formation des acteurs de santé 
en PMI aux connaissances nécessaires à l’évaluation 
et à l’intervention adaptées aux problématiques 
de santé globale, notamment aux méthodes 
d’observation des interactions parents-enfants, à 
l’évaluation du développement du nourrisson, à 
l’évaluation des capacités parentales. 

• Une journée de formation « Éthique & déontologie » 
en 2007 : plus de 100 personnes présentes.

• La formation des adhérents et des familles du Réseau 
Appui Parents 64 en 2007 et 2008.

• Les différentes évaluations menées n’ont pas montré 
des éléments très probants de travail en réseau. Il en 
ressort un manque de complémentarité des différentes 
pratiques de prévention dans le champ de l’Aide à  
l’Enfance. 

 

• Des référentiels restent à élaborer :
- le référentiel concernant le suivi post-adoption 

(en 2010 un groupe de travail a été envisagé 
pour déterminer les différentes formes de suivis, 
les intervenants,…) 

- le référentiel TISF
• Le référentiel AED reste à améliorer.

Les réalisations et apports du précédent schéma

Les réalisations et apports du précédent schéma

Les marges de progrès et les perspectives

• L’enjeu de l’actualisation et de l’accès aux informations 
pour les professionnels : annuaire, site internet 
adapté et actualisé…

• L’élaboration d’un dispositif VAE et le renforcement 
des actions de formation professionnelle continue 

pour les assistants familiaux,
• La construction de formations inter institutionnelles 

plus régulières.
• L’ouverture plus large des commissions d’évaluation 

des MSD aux partenaires (éducatif et sanitaire).

Les marges de progrès et les perspectives

L’évaluation et le contrôle des associations, établissements et services habilités mettant en œuvre le dispositif

• Un travail volontariste sur la prévention des violences 
institutionnelles :

- La politique de prévention des violences 
institutionnelles a été initiée par le Conseil 
général depuis 2006 avec un travail de visites 
d’Établissements afin de mieux repérer les 
facteurs déclenchant ou participant à des 
phénomènes de maltraitance et d’apporter des 
éléments de réponse : 
• 4 établissements ont été visités en 2006 et 2007 
• 5 établissements ont été visités en 2008-2009 
• Un programme de visite des 2 maisons d’enfants 

(Foyer d’Ossau à Pau et Val d’Adour à URT) sur 
le 1er trimestre 2010, complété par d’autres 
établissements.

- Un travail de groupe a abouti à l’établissement 
d’une charte prévention (Valeurs éthiques issues 
du dispositif de prévention des violences dans les 
institutions sociales et médico-sociales).

- Un protocole a été élaboré entre le Département 
et les associations en 2009 dans le cadre de la 
prévention des maltraitances.

• La formalisation d’un tableau récapitulatif des 
associations conventionnées.

• L’accompagnement des structures de prévention et 
d’insertion dans leur démarche d’évaluation de la 
qualité des prestations rendues.

• L’établissement d’un véritable programme pluriannuel 
de contrôle et de suivi pédagogique, administratif et 
financier des structures.

Les réalisations et apports du précédent schéma

Les marges de progrès et les perspectives

La définition de références éthiques et déontologiques explicites aux interventions sociales et médico-sociales

Le contexte départemental en matière de prévention et de protection de l’enfance3
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Axe 2 - Renforcer la prévention auprès des enfants, des jeunes et des familles

Le précédent schéma a été fondé sur la nécessité 
de privilégier toutes les interventions précoces en 
vue d’enrayer le développement de troubles ou de 
souffrances affectant gravement l’équilibre des enfants 
et de leurs familles. Sur la base de ce postulat, les  

actions de prévention doivent contribuer à promouvoir 
auprès des usagers des attitudes et des pratiques plus 
lisibles et plus coordonnées limitant le développement 
des prises en charge lourdes, complexes et onéreuses

Le renforcement et le développement de la prévention dans les modes d’accueil du jeune enfant

• La réorganisation de la formation des assistants 
maternels et familiaux dans le cadre des nouveaux 
textes, notamment en développant les stages de 
terrain dans les établissements petite enfance.

• La mise en place d’une Commission départementale 
d’Accueil du Jeune Enfant (CDAJE) : instance 
de réflexion, de proposition, d’appui et de suivi 
concernant l’information, l’orientation, l’organisation, 

le fonctionnement, la qualité et le développement des 
modes d’accueil ainsi que la politique générale conduite 
en direction des jeunes enfants dans le département. 

• Le renforcement du dispositif d’accueil des jeunes 
enfants, notamment dans le cadre de l’accueil des 
enfants porteurs de handicaps, de l’évaluation des 
besoins, et de la collaboration plus étroite entre le 
Département et les Caisses d’Allocations Familiales.

• La promotion de l’éducation affective et sexuelle en 
faveur des adolescents à travers des actions collectives 
(en faveur des élèves en lien avec l’Éducation Nationale), 

• La réorganisation des moyens de la PMI pour assurer 
l’ensemble de ses missions en prévention médico-
sociale précoce,

• L’amélioration du maillage du territoire par la 

rationalisation et l’harmonisation de l’ouverture des 
lieux de consultations infantiles,

• La conduite de programmes de mise en conformité 
des locaux de consultation,

• La systématisation des bilans de santé en école 
maternelle, en les étendant à tous les enfants 
scolarisés en moyenne section.

Les réalisations et apports du précédent schéma

Les marges de progrès et les perspectives

• Le soutien technique auprès des équipes dans leur 
rôle de prévention et de lutte contre l’isolement 
social et de vigilance par rapport aux troubles de 
développement de l’enfant.

• Le suivi des pratiques professionnelles des assistantes 
maternelles (pôle spécifique « assistantes maternelles » 
chargé de l’agrément suivi, formation au sein de la PMI).

• Ancrer une démarche de prévention des violences 

institutionnelles dans le quotidien des préoccupations 
des établissements accueillant des mineurs et jeunes 
majeurs. 

• Mettre en place des outils d’évaluation des pratiques 
institutionnelles, afin de mieux repérer les facteurs 
déclenchant ou participant à des phénomènes 
de maltraitance, et d’apporter des éléments de  
réponse à la prévention de cette maltraitance.

Les marges de progrès et les perspectives

• L’installation de 11 médecins référents au sein des 
MSD permettant d’améliorer le pilotage de santé 
globale.

• Le développement de la prévention des situations à 
risque en PMI, notamment à travers :

- un doublement du nombre de sages-femmes 
pour assurer l’examen prévu lors du 4° mois de 
grossesse,

- l’intervention de « puéricultrices de liaison » au 
sein d’un réseau périnatal de proximité (Pau 
et Bayonne), chargées notamment des visites 
précoces avant le 10ème jour,

- le développement des actions de dépistage des 
handicaps visuels dans les écoles maternelles par 
le recrutement d’orthoptistes,

- la mise en place d’un soutien à la parentalité 
pour l’accompagnement des parents dans les 2 
premières années de l’enfant,

- le travail à caractère exemplaire mené avec le GIP-
DSU de Bayonne sur les actions de dépistage des 
troubles d’ordre psycho-sensoriels,

- le développement de nouvelles approches 
préventives, notamment des lieux d’accueil 
enfants-parents.

• La mise en place progressive de contrats d’objectifs 
avec les CPEF (Centres de Planification et d’Éducation 
familiale) et des subventions liées : un travail de 
refonte des délégations de compétences avec les 5 
CPEF a été mené, ces derniers identifiant notamment 
les priorités d’actions et les mettant en œuvre dans 
certaines zones considérées prioritaires.

• La participation financière et fonctionnelle du 
Département à l’extension des activités préventives 
des CAMSP.

• Le réaménagement de 42 lieux de consultation 
infantile du département, en fonction de l’évolution 
des problématiques et des actions d’accompagnement 
et de soutien des familles.

• L’évolution des méthodes et des outils en PMI : 
organisation et objectifs des consultations, des visites 
à domicile, des bilans de santé dans les écoles, du 
travail en réseaux.

• Le renforcement de la prise en charge par les sages-
femmes et les puéricultrices (recrutements).

Les réalisations et apports du précédent schéma

Le renforcement de la prévention médico-sociale précoce

Le contexte départemental en matière de prévention et de protection de l’enfance3
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• L’amélioration de la coordination des actions menées 
au profit d’une même famille :

- L’installation de 11 médecins référents au sein 
des MSD,

- Au sein de l’UPF, la possibilité de nommer 2 
travailleurs sociaux (AS et éducateur) référents 
pour une même famille.

• La mise en place d’une méthodologie de travail lors 
d’une demande d’attribution d’une AFASE (Aide 
Financière ASE), qui permet, avant accord, de vérifier 
que la famille n’a pas accès à un dispositif de droit 
commun.

• Le renforcement de la coordination du dispositif 
d’aide à domicile

- Des accords formalisés avec les associations de 
TISF (volumes horaires, tarifs, objectifs, rapports 
réguliers...) et des accords de partenariat signés 
avec les 2 CAF et la MSA,

- La mise en place d’un Comité départemental de 
l’Aide au domicile (réunion une fois par an) et 
la présence d’un comité technique (évaluation, 
renouvellement des écrits...),

- Le recrutement de 9 éducateurs spécialisés sur 
l’AED en 2007 et 2008,

- La mise en place d’un référentiel AED en juin 
2009.

• La réalisation d’une Charte départementale des LAEP 
(Lieux d’Accueil Enfants Parents).

Les réalisations et apports du précédent schéma

• Assurer la coordination effective des actions menées 
au profit d’une même famille,

• Améliorer les outils de communication pour recenser 
les aides de droit commun, les aides facultatives et 
les modalités d’accès,

• Identifier les critères de prescription d’une 
intervention à domicile (indicateurs, réflexion  
partagée, référentiel),

• Consolider les lieux d’écoute pour soutenir la fonction 
parentale (dans les consultations PMI/MSD) en lien 
avec le Réseau Appui Parents,

• Développer les actions collectives de soutien à la 
parentalité dans les consultations PMI en les étendant 
à toutes les MSD.

Les marges de progrès et les perspectives

L’adaptation des modalités d’intervention socio-éducative aux évolutions des jeunes et des familles et aux 
spécificités des territoires

• Une démarche d’organisation départementale de la 
prévention spécialisée visant l’optimisation de son 
action sur le territoire : la démarche a été menée 
avec l’aide d’un cabinet sous l’égide d’un comité de 
pilotage réunissant, autour du Conseil général, les 4 
associations de prévention spécialisée, les communes 
et les sièges des associations.

La confrontation des visions des communes avec 
celles des associations de Prévention Spécialisée et 
du Département et l’articulation des contributions 
respectives ont abouti aux réalisations suivantes : 
- La signature de conventions tripartites qui définissent 

les responsabilités respectives du Département, 

de l’association et de la commune et précisent les 
objectifs généraux de la Prévention spécialisée. 

- Un Conseil départemental de la prévention spécialisée 
qui doit assurer la cohérence départementale de la 
démarche, piloté par le Département et réunissant 
les signataires des différentes conventions 
territoriales tripartites. Ses missions ont été 
définies : élaboration partagée des orientations  
départementales, suivi des conventions, analyse des 
nouveaux besoins, évaluation des contrats d’objectifs 
territorialisés.

- Des thèmes de travail communs : décrochage  
scolaire et exclusion…

Les réalisations et apports du précédent schéma

• Le développement de la capacité d’expertise de la 
prévention spécialisée en réponse à des problématiques 

ponctuelles de territoires (mandatement d’équipes  
mobiles de prévention).

Les marges de progrès et les perspectives

La redéfinition des modalités de soutien à la parentalité et d’accompagnement social des familles

Le contexte départemental en matière de prévention et de protection de l’enfance3
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Axe 3 - Adapter le dispositif d’insertion et de protection à l’évolution des besoins du public

L’actualisation de ce dispositif constituait un axe fort 
du précédent schéma avec une nécessaire adaptation 
aux nouvelles réalités et le développement, dans les 

dispositifs de droit commun, du processus d’insertion 
des jeunes en difficultés, en danger ou délinquants et 
de leurs familles.

• La coordination et l’accès aux dispositifs de droit 
commun par l’intégration des questions liées à la santé 
dans les pratiques éducatives, le développement d’un 
dispositif relais sur la côte basque…

• Les réponses spécifiques pour l’accompagnement 
des Mineurs Étrangers Isolés (MEI) : état des lieux, 

formalisation des modalités d’accompagnement et 
actions de formation.

• L’articulation des réponses de soins psychiatriques 
et de suivi éducatif (protocoles d’intervention 
établissements/pédopsychiatrie).

Les marges de progrès et les perspectives

L’adaptation des modalités de prise en charge à l’évolution des besoins

Les réalisations et apports du précédent schéma

• La formalisation d’une convention de partenariat 
pour une prestation « d’accueil familial spécialisé » 
pour trois places entre le CHP et le Conseil général : 
création du Placement Familial Spécialisé (PFS) à Pau 
pour les enfants de 6 à 12 ans depuis octobre 2007. 

L’expérimentation a consisté à spécialiser 3 assistantes 
familiales sur l’accueil de jeunes connaissant des 
troubles psychiatriques, avec des interventions 
régulières de l’équipe médicale du CHP. Le succès de 
l’expérimentation a permis l’obtention d’un financement 
DDASS via l’hôpital. 
La collaboration de l’ASE et du CHP s’exerce notamment 
au travers des fiches admission et du suivi de l’enfant. 
• La création de commissions d’orientation recherchant 

la complémentarité des soins psychiatriques et 
du suivi éducatif des adolescents difficiles : elles 
ont eu pour objet de rechercher une solution de 
prise en charge combinée pour des adolescents en 
grande difficulté, en mettant à contribution plusieurs 
dispositifs et en mutualisant les compétences 
spécifiques des structures. Elles n’ont pas pour objet 
de se substituer à la procédure d’accueil ordinaire. 
Leur saisine doit rester de l’ordre de l’exception.
- Elles ont permis d’impliquer plusieurs 

établissements de manière concertée sur des cas 
difficiles, et assurer le suivi de ces cas. 

- Ces commissions sont à « géométrie variable  » 

selon les besoins des adolescents, et ont 
notamment réuni des MECS, des LVA, des ITEP, 
le foyer de l’Enfance, des assistants familiaux, ou 
encore le service Psychiatrie du Centre Hospitalier 
de Bayonne.

- Ces commissions sont composées d’un inspecteur 
ASE, du Directeur et/ou du Chef de service de la 
structure d’accueil de l’adolescent, des Directeurs 
et/ou chefs de service des structures d’accueil 
potentiellement concernées par la résolution 
de la problématique d’accueil et pressenties par 
l’Inspecteur.

Toutefois, ces commissions ont connu des difficultés 
de mise en œuvre et ont été moins fréquentes depuis 
2008.
• la valorisation des services d’activités de jour à vocation 

de remobilisation scolaire ou professionnelle :
Elle s’est traduite par :
- la mise en place d’une tarification différenciée entre 

hébergement et activités de jour pour les MECS,
- la formalisation d’une convention d’accueil de jour 

en MECS, en complément au contrat d’accueil, 
avec un schéma de circuit de mise en œuvre d’une 
activité de jour,

- un état des lieux départemental des services de 
jour des MECS.

Les réalisations et apports du précédent schéma

Favoriser l’insertion et l’intégration sociale

• L’identification de places d’hébergement pour les 
femmes enceintes et mères isolées avec enfants de 
moins de trois ans par le biais du conventionnement 
de 4 CHRS et d’un lieu de vie et d’accueil (LVA).

• L’organisation du dispositif d’accueil immédiat :
- Un schéma de procédure d’accueil immédiat,
- Un accord ASE pour la mise en place d’une 

plateforme (en plus du permanencier d’urgence 
mis en place) pour actualiser les disponibilités, 
organiser les astreintes.

- La rédaction en 2008 d’une maquette de protocole.

• Le renforcement du placement familial public par 
la création de l’unité de placement familial (UPF) : 
l’expérimentation de la spécialisation de l’organisation 
des placements familiaux des 4 territoires des 
maisons de la solidarité de Pau, Billère, Morlaàs et 
Nay vise à faire apparaître la meilleure configuration 
possible d’une organisation spécialisée qui pourrait 
être étendue à l’ensemble du département. Ouverte 
le 14 mai 2008, son expérimentation a fait l’objet 
d’un suivi régulier par un comité de pilotage et par 2 
groupes de projets thématiques. 

Le contexte départemental en matière de prévention et de protection de l’enfance3
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• Définir les modalités et les contenus de prise en 
charge dans le cadre d’un accueil immédiat.

• Améliorer la gestion du potentiel d’assistants familiaux, 
en prenant en compte l’évolution de la pyramide des 
âges et les effets de la réforme de juillet 2005.

• Renforcer les mesures éducatives à domicile, avec un 
contrat d’objectifs entre les 3 associations d’AEMO 
et les services publics départementaux, se basant 
sur la définition du contenu des mesures, les modes 
d’intervention, l’organisation territoriale et les temps 
d’intervention directe auprès des usagers.

• Préciser les modalités de prise en charge dans les lieux 
de vie : réactualisation du contenu des interventions.

• Valoriser les prestations d’internat aménagé ou 
séquentiel (GAAM, externat): évaluation et validation 
formelle des expérimentations.

• Poursuivre l’amélioration de la qualité du parc 
immobilier des MECS.

Les marges de progrès et les perspectives

• L’expérimentation réussie du recrutement par l’ASE 
de 3 assistants familiaux spécialisés aux spécificités 
de l’accueil de jeunes pris en charge en centre 
hospitalier.

• Le développement d’une politique Jeunes Majeurs : 
- un groupe de travail installé (3 réunions de février 

à mai 2006) sur la notion de jeunes majeurs, les 
difficultés et les spécificités de ce public,

- l’amélioration de la formalisation des contrats 
jeunes majeurs,

- le soutien éducatif et financier de ce public par le 
Cg64 suite au désengagement de la PJJ,

- la mise en place d’un protocole ASE-FJT, pour 
assurer la réservation de 10 places spécifiques 
jeunes majeurs et un accompagnement socio-
éducatif spécifique (5 par FJT),

- la réalisation d’études de données MECS sur le 
parcours des jeunes majeurs durant 5 ans, avec 
notamment une enquête de la MSD de Pau.

• L’autorisation et le conventionnement des lieux de 
vie : 4 LVA ont été conventionnés par le Département 
en 2008.

• La mise en place d’une tarification différenciée selon 
les prestations.

- Une tarification des prestations des MECS 
différenciée, selon un hébergement en internat 
collectif, un hébergement d’adolescents 
autonomes et de jeunes majeurs en studios 
individuels, ou des activités de jour à vocation de 
remobilisation scolaire ou professionnelle.

- Le Financement des 3 associations d’AEMO 
par dotation globalisée annuelle et des trois 
associations TISF aux coûts horaires.

• La rénovation de plusieurs établissements et 
services  : URT, CESTAC, SVP Pau, siège de l’OAD, 
foyer d’Ossau, siège du CIAE, siège de l’ASFA, CDEF 
(un nouveau foyer d’accueil d’urgence sur Pau en 
2010 et un nouveau foyer maternel prévu en 2013) 
et la réalisation de certaines rénovations partielles 
(incluses dans la fixation du budget investissement 
des établissements).

Le contexte départemental en matière de prévention et de protection de l’enfance3
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• Mettre en œuvre de manière opérationnelle la dé-
marche du PPE par :

- la création de l’outil PPE,

- des supports de communication à rédiger,
- une organisation à prévoir,
- des protocoles et des procédures à établir.

Les marges de progrès et les perspectives

Un travail de réflexion amorcé sur le Projet Personnel 
pour l’Enfant (PPE) : Un groupe de travail s’est réuni 
de Juin 2009 à Janvier 2010, composé de magistrats 
de l’enfance, directeurs d’établissements, responsable 
d’un lieu de vie, responsables MSD, responsable de 
l’UPF, inspectrice ASE, représentant des assistants 
socio-éducatifs et directrice d’un service d’AEMO. 
Le groupe a mis en avant la nécessité de travailler sur 
les pratiques professionnelles, à trois niveaux :
- la communication : langage commun, information 

sur le dispositif, partage des informations entre 
partenaires dans le respect du droit,

- le cadre juridique : droits et devoirs des parents 
en matière d’autorité parentale, recours possible, 
possibilité de se faire assister,

- la responsabilité des acteurs : continuité éducative, 
respect du processus décisionnel et des prérogatives 
de chacun aussi bien dans le cadre de la protection 
sociale que dans le cadre de la protection judiciaire.

Les réalisations et apports du précédent schéma

L’individualisation de la prise en charge et la participation des usagers

Axe 4 - La mise en œuvre de la loi du 5 mars 2007 reformant la protection de l’enfance

La Cellule reste un outil perfectible, notamment par 
l’apport de moyens supplémentaires qui pourraient lui 
être alloués, en vue de la mise en place d’une véritable 
instance d’évaluation pluridisciplinaire des situations 

qui lui sont soumises, mais aussi par une simplification 
des circuits de signalement internes à l’ASE.

Les marges de progrès et les perspectives

• La création effective de la Cellule départementale de 
recueil, de traitement et d’évaluation des informations 
préoccupantes : 

- La signature d’un protocole d’accord le 10 juillet 2009, 
- L’élaboration d’outils de travail et de 

communication  : guide du traitement de 
l’information préoccupante en cours de validation, 
référentiel de facteurs risques, fiche navette avec 
l’autorité judiciaire, tableau bord de traçabilité de 
l’IP pour le respect des délais de traitement…

- Un groupe de suivi favorisant la concertation avec 
les juges des enfants et les procureurs,

- La mise en œuvre d’une réflexion sur le 
positionnement de la cellule et ses interactions 
tant au sein du Conseil général qu’avec les 
partenaires,

- Des réunions d’informations (environ 20 réunions 
entre juillet et décembre 2009) avec les 
partenaires institutionnels et internes au Conseil 
général.

Plusieurs effets positifs sont à noter :
- Des signalements mieux ciblés,
- Des relations étroites entre la responsable de la 

Cellule et le Parquet.

• L’évolution des réponses au placement traditionnel 
par la refonte d’établissements ou la création de 
nouveaux services : 

- La refonte des établissements SEAPB en pôle 
« Protection de l’Enfance à la Jeunesse » (PEJ) 
après plusieurs réunions de travail avec le service 
Enfance & Famille : réduction de l’offre en matière 

d’hébergement, accueil aménagé ou séquentiel, 
familles d’accueil, activités de jour,… 

- La création de la prestation d’Accueil Parents 
Enfants avec Hébergement (APEH) sur la MECS 
Clair Matin à BORCE.

• Le recrutement, la formation et l’accompagnement 
de 3 assistants familiaux spécialisés.

Cf. Axe 2 : Le renforcement de la prévention médico-
sociale précoce. (p. 16)

Les réalisations et apports du précédent schéma

Les réalisations et apports du précédent schéma

La PMI

L’amélioration du dispositif d’alerte, de signalement, d’évaluation

La diversification des modes d’intervention
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L’analyse du dispositif départemental de prévention et de protection de l’enfance4
4.1 La prévention

4.1.1 La prévention de santé de la protection maternelle infantile

Le dispositif départemental de prévention s’exerce 
principalement dans 3 domaines :
- les missions de prévention de santé du service 

départemental de Protection Maternelle Infantile 
(PMI) ; 

- les interventions d’aide au domicile des familles ou de 

prévention individuelle apportées par les Techniciennes 
en Intervention Sociale et Familiale (TISF) et les aides 
financières de l’Aide Sociale à l’Enfance (AFASE) ; 

- les interventions de prévention collective menées 
par les équipes de Prévention Spécialisée et par des 
structures d’animation socio-éducatives.

Les activités de protection de la santé maternelle et 
infantile comprennent :
• des actions de prévention et de dépistage des 

handicaps des enfants de moins de six ans,
• la surveillance et le contrôle des établissements et 

services d’accueil des enfants de moins de six ans,
• l’agrément et le suivi des assistants maternels, 
• l’établissement d’un bilan de santé pour les enfants 

âgés de trois à quatre ans, 
• des activités de planification et d’éducation familiale, 
• des actions médico-sociales préventives à domicile 

pour les femmes enceintes, 
• des actions médico-sociales préventives et de suivi 

en période post-natale, 
• le recueil d’informations en épidémiologie et en santé 

publique, 
• la participation aux actions de prévention et de prise 

en charge des mineurs en danger ou qui risquent de 
l’être.

Conformément à la loi du 5 mars 2007, le service de 
PMI recentre ses objectifs sur les actions de prévention 
précoce, selon 4 axes opérationnels :
- Prévention périnatale pour les femmes enceintes 

selon 3 périodes-clé :
• grossesse, dont un entretien prénatal au 4e mois
• naissance, en liaison avec la maternité
• retour de maternité autour de la mère, du père et 

du nouveau-né à domicile
- Accompagnement des parents dans les 2 premières 

années de l’enfant.
- Actions de dépistage des troubles d’ordre physique, 

psychologique, sensoriel, d’apprentissage dans les 
deux premières années et à 3 ans.

- Réaffirmation du rôle important que doit jouer la 
planification et l’éducation familiale auprès des 
adolescents dans les réseaux de prévention. 

Pour ce faire, le service de PMI met en œuvre 15 
programmes d’actions, parmi lesquels : 

En 2009, 5 335 visites à domicile ont été réalisées 
par les puéricultrices de la PMI, soit une très légère 
augmentation par rapport aux statistiques du précédent 
schéma départemental qui dataient de 2002 et qui 
totalisaient 5 254 visites, soit + 1,54 % entre 2002 et 

2009 et + 0,22 % en moyenne annuelle.
Cette très légère augmentation des visites à domicile 
prend donc le contrepied des importantes diminutions 
qui avaient été constatées lors des travaux du précédent 
schéma départemental

En 1999, 5 500 enfants avaient bénéficié d’un bilan 
de dépistage. En 2009, ce sont 3 835 enfants qui ont 
bénéficié d’un bilan de santé dans les écoles maternelles 
soit une diminution de 30,27 % d’enfants sur 10 ans 
entre 1999 et 2009, soit une baisse moyenne de plus 
de 3 % par an sur une population potentielle de 6 500 
enfants de 3 et 4 ans. 

La baisse du nombre des bilans de santé et des enfants 
examinés en consultations infantiles indique que les 
missions obligatoires du service départemental de PMI 
sont de moins en moins assumées, notamment sur les 
orientations fixées par la loi du 5 mars 2007 réformant 
la protection de l’enfance.

En 2010, le département comptait 42 lieux de consultation et a reçu 6 300 enfants pour 17 000 examens médicaux. 

Description et contexte

Les visites à domicile des puéricultrices

Les bilans de santé et de dépistage en écoles maternelles

Les consultations infantiles

Mise en perspective de la dynamique de la population des Pyrénées-Atlantiques entre 1999 et 2007

Source : PMI Cg64

Total 2002 Béarn 2009 P. basque 2009 Total 2009 Évolution 
2002-2009

Nombre de visites à domicile des puéri-
cultrices auprès des enfants 5 254 3 154 2 181 5 335 + 1,54 %

Nombre d'enfants vus au moins une 
fois au cours de l'année à l'occasion de 
ces visites

- 929 1044 1973 -
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Source : PMI Cg64

BéARN PAYS BASQUE TOTAL 2009

Données 2009 concernant les bilans de santé en écoles maternelles

Nombre d'enfants ayant bénéficié d'un bilan de santé en école 
maternelle par la P.M.I. 1 632 2 203 3 835

Nombre d'enfants ayant bénéficié d'un dépistage auditif en école 
maternelle y compris lors d'un bilan 1 561 2 309 3 870

Données 2009 recueillies sur le carnet de santé concernant les vaccinations

Nombre d'enfants faisant l'objet de ce recueil 1 303 2 101 3 404

Nombre d’enfants vaccinés :

contre la rougeole 1 227 2 029 3 256

contre la rubéole 1 227 2 029 3 256

contre les oreillons 1 227 2 029 3 256

par le B.C.G. 953 1 913 2 866

En partenariat avec les Caisses d’Allocations Familiales 
(CAF) et la MSA, la politique de soutien des modes 
de garde du Conseil général consiste notamment à 
financer des études de besoins, de l’investissement 
pour la création d’équipements et du fonctionnement 
des établissements d’Accueil de la Petite Enfance. 
En aval de ces financements en partenariat avec les CAF 
et la MSA, la PMI est de plus en plus mobilisée sur :
• L’agrément, le suivi et la formation de 4 200 
assistants maternels et familiaux : 3 600 assistants 
maternels et 600 assistants familiaux sont concernés 
par des séances d’information sur le métier, le suivi des 
activités professionnelles, les enquêtes de premières 

demandes, les renouvellements, les extensions, 
les modifications, les suspensions, les retraits, les 
contentieux, l’organisation de stages pratiques 
en structures d’accueil et la coordination avec les 
organismes de formation.
• Les établissements et les différents lieux d’accueil 
de la petite enfance concernent 105 établissements 
d’accueil de la petite enfance représentant 2 000 
places, 16 Relais Assistantes Maternelles (RAM), 200 
Centres de Loisirs Sans Hébergement (CLSH), 12 
Lieux d’Accueil Parents Enfants (LAPE) nécessitant 
du conseil technique en amont sur les projets, de 
l’accompagnement et du suivi technique en aval. 

Le Conseil général promeut, participe activement au 
fonctionnement et /ou cofinance les actions et les 
programmes en réseaux qui ont vocation à soutenir 
les parents et la parentalité au long du projet de vie de 
l’enfant, notamment : 
• Les réseaux périnataux, qui organisent les 

interventions précoces et de soutien des parents au 
retour de la maternité,

• Les interventions individuelles et collectives de 

soutien parental dans les 2 premières années de vie 
de l’enfant, en lien avec les établissements d’accueil 
petite enfance qui participent aux dispositifs d’aide 
à l’insertion et d’accueil des enfants en situation de 
vulnérabilité,

• Les Lieux d’Accueil Enfants-Parents (LAEP), au sein 
desquels interviennent les professionnels de PMI, en 
partenariat avec le Réseau Appui Parents (RAP), les 
associations et les collectivités locales.

Les autorisations d’ouverture et le contrôle des établissements d’accueil

Les actions de soutien à la parentalité 

Des actions et des moyens en décalage avec les besoins et les exigences légales
Éléments d’analyse et enjeux repérés

• Une augmentation des besoins sur le territoire
- Une dynamique démographique très soutenue  : la 

population des enfants de moins de trois ans a suivi 
une dynamique démographique plus intense que 
ce qui avait été prévu lors du précédent schéma 
départemental : le département recense près de 23 
000 enfants de moins de 3 ans en 2009, alors que le 
précédent schéma en prévoyait 18 000. 

- Des indicateurs de vulnérabilité en hausse : 
• Le nombre d’informations préoccupantes est 

passé d’environ 1 240 en 2009 à 1 528 en 2010. 
• Les signalements d’enfants de moins de 6 ans 

adressés au Procureur de la République ont 
doublé en 3 ans.

• La proportion d’enfants suivis dans les 
consultations de PMI et en VAD, présentant des 
facteurs de vulnérabilité importants et associés, 
est devenue majoritaire.

• Des interventions de prévention primaire en net repli 
et un service qui ne peut répondre que partiellement 
aux besoins et obligations légales.

La loi du 5 mars 2007 conforte la compétence spécifique 
du service départemental de la Protection Maternelle 
et Infantile (PMI) pour la prévention périnatale et 
pour le suivi des enfants de moins de 6 ans. La Loi 
pose un certain nombre d’obligations : 

• entretien psychosocial obligatoirement proposé au 
4ème mois de grossesse pour les femmes enceinte ;

• actions préventives de santé, assurées auprès des 
parents en période post-natale, à la maternité, à 
domicile, notamment dans les jours qui suivent 
le retour à domicile ;

• bilan de santé pour les enfants âgés de trois à 
quatre ans, notamment en école maternelle ;

• actions de prévention et de dépistage des troubles 
d’ordre physique, psychologique, sensoriel et de 
l’apprentissage.

• actions de santé publique, notamment campagnes 
vaccinales, plan nutrition santé, prévention de la 
tuberculose, participation aux actions en réseau 
(CAMSP, réseau périnatal, GIP-DSU, etc.…)

L’analyse du dispositif départemental de prévention et de protection de l’enfance4
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Au vu de ces obligations et des besoins évoqués plus 
haut, l’action du service départemental de PMI est dans 
une situation préoccupante. Les indicateurs de suivi 
des interventions obligatoires de la PMI (consultations, 
visites à domiciles, interventions dans les écoles) sont 
en diminution : 
• une baisse de 34% des enfants vus en consultations 

et une baisse de 46% du nombre total d’examens 
médicaux entre 2002 et 2009 ; 

• une baisse de 30 % des bilans réalisés en école 
maternelle (entre 1999 et 2009). En 2010, seulement 

2 700 enfants ont été examinés sur les 6 500 enfants 
de 3 et 4 ans potentiellement concernés ; 

• un plafonnement du nombre de visites à domicile par 
les puéricultrices malgré l’augmentation du nombre 
d’enfants sur le territoire départemental ; 

• des nouveaux outils de prévention, rendus nécessaires 
par l’évolution des situations de vulnérabilité, qui ne 
peuvent être mis en œuvre (entretien psychosocial 
au 4ème mois de grossesse, évaluation des capacités 
parentales, etc..).

Si l’opportunité du financement des structures d’accueil 
de la petite enfance (75 % du budget de la PMI) ne 
peut être contestée, le niveau des moyens dédiés aux 
missions légales mérite d’être revisité.

A cet égard, des choix de ciblage de la population 
ressortant de la compétence directe du Conseil général 
(enfants de familles précaires, enfants en situation 
de handicap, enfants de parents avec des horaires 
atypiques,…) méritent d’être priorisés.

La dynamique démographique du territoire et la mise 
en œuvre de la loi du 5 mars 2007 auraient dû se 
traduire par une augmentation du budget dédié à la 
PMI. Or, celui-ci est resté stable au cours des dernières 
années. 
De plus, les choix budgétaires n’ont pas privilégié la 
mise en œuvre des missions légales. En 2010, sur un 
budget annuel total du service départemental de PMI 
de 3,3 millions d’euros :
• 0,6 million d’euros soit moins de 17 % concernent les 
missions obligatoires de la PMI.
• 2,7 millions d’euros sont consacrés à des missions 
relevant de la politique volontariste facultative du 
Conseil général en direction notamment des structures 
d’accueil de la petite enfance. S’agissant de modes de 
garde, le soutien du Conseil général prend la forme 
de subventions à l’investissement et de participation 
au fonctionnement pour des études, projets et 
l’exploitation des structures

• Une problématique de recrutement et de fidélisation 
des professionnels de PMI
Le service départemental de PMI a été confronté à 
une problématique prégnante de vacance de postes de 
médecins qui a fortement perturbé l’action du service. 
Plusieurs facteurs l’expliquent : 
• un problème de démographie médicale, observée 

également dans d’autres départements, qui rend le 
recrutement de plus en plus difficile ;

• une politique de recrutement et d’évolution de 
carrière insuffisamment attractive ;

• une organisation du service de PMI compliquant 
l’exercice des missions ;

• des moyens insuffisants pour répondre aux missions 
légales et aux besoins des populations, ces moyens 
étant restés stables ces dernières années alors même 
que le périmètre des missions s’est élargi, et que la 
demande du territoire s’est accrue et s’est traduite par 
une augmentation considérable de la charge de travail.

• Une charge de travail accrue :
Les puéricultrices ont été ces dernières années, de plus 
en plus mobilisées sur l’évaluation des informations 
préoccupantes. Le nombre des informations 
préoccupantes ayant plus que doublé en 3 ans et 
la participation systématique des puéricultrices au 
processus d’évaluation (commissions techniques 
d’évaluation..) ayant été jugée prioritaire pour la 

qualité de l’évaluation, le temps disponible pour les 
actions de prévention universelle et ciblée s’est réduit. 
Compte tenu du déficit des moyens dont souffre le 
service de PMI, la présence des professionnels de la PMI 
à toutes les évaluations d’informations préoccupantes 
mérite d’être interrogée.
Parallèlement, le service de PMI a été considérablement 
mobilisé par le dispositif des agréments d’assistants 
maternels et familiaux et leur suivi. 
En 2002, lors des travaux préparatoires du précédent 
schéma départemental enfance-famille, 1 645 
assistantes maternelles avaient été vues à leur 
domicile au moins une fois dans l’année soit 2 567 
visites déclarées.
En 2011, lors des travaux préparatoires du présent 
schéma départemental, ce sont 3 600 assistants 
maternels et 600 assistants familiaux qui sont déclarés 
concernés par des séances d’information sur le métier, 
le suivi des activités professionnelles, les enquêtes 
de premières demandes, les renouvellements, les 
extensions, modifications, suspensions, retraits, 
contentieux, par l’organisation de stages pratiques 
en structures d’accueil et par la coordination avec les 
organismes de formation, etc.
Entre 2002-2011, le métier de la PMI vis-à-vis des 
assistants maternels et familiaux a donc évolué en 
quantité et en qualité.

Des moyens en décalage avec les besoins 

Des moyens humains en tension et une organisation non optimisée 

L’analyse du dispositif départemental de prévention et de protection de l’enfance4
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4.1.2 Les aides et interventions concourant à la prévention individuelle

Les aides financières accordées aux jeunes majeurs 
progressent régulièrement depuis 2005 (+11.7% sur 

les 5 ans), excepté entre 2007 et 2009.

Les associations intervenant dans le cadre de l’aide au 
domicile des familles sont implantées sur Pau, Bayonne 
et Serres-Castet mais couvrent l’ensemble du territoire 
départemental.
Ainsi, 42 ETP de TISF interviennent sur le Département, 
soit au titre de la Caisse d’Allocations familiales (dans 
le cadre d’un événement qui nécessite un soutien 
ponctuel) soit au titre de l’ASE dans une démarche de 
soutien à la parentalité, d’accompagnement dans les 
actes de la vie quotidienne.
Depuis 2005, on constate une progression du nombre 

d’heures d’intervention effectuées auprès des familles : 
27 849 heures facturées en 2005 et 29 010 heures 
facturées en 2010.
La proportion des heures affectées aux rencontres 
accompagnées à domicile est en forte augmentation : 
23,9% en 2010 contre 20,2% en 2009. Ces interventions 
sont demandées par le Juge des Enfants ou l’Aide sociale 
à l’enfance, pour permettre les rencontres parents/
enfants au domicile des parents. Ces interventions 
s’inscrivent dans le cadre de la Protection de l’Enfance 
et non dans celui de la Prévention. 

Description et contexte

Sur l’année 2010, 3 325 aides financières ont été 
accordées aux familles de mineurs. 
En effet, dans le cadre de l’accompagnement, une 
famille peut solliciter une aide financière. Celle-ci a 
un caractère subsidiaire. Elle ne peut être attribuée 
qu’après obtention de toutes les aides légales. Elle est 
notamment destinée à favoriser le développement de 
l’enfant dans son milieu naturel afin de concourir à son 
autonomie, de soutenir la famille dans ses fonctions 
éducatives, de prévenir la dégradation de situations 
familiales et de permettre le maintien de l’enfant au 
sein de sa famille.

Le Conseil général porte une attention particulière aux 
demandes d’aides financières relatives aux départs 
en vacances et notamment aux départs en famille. A 
noter que la déconcentration des décisions au sein des 
MSD pour la période des vacances d’été a permis une 
concertation entre les différents financeurs potentiels : 
Conseil général, Centres Communaux d’Action Sociale, 
associations caritatives.
L’évolution de ces aides accordées aux familles de 
mineurs sur la période 2005 -2010 met en évidence une 
augmentation de 40 % sur 5 ans, attestant une aggravation 
des problèmes sociaux et économiques des familles. 

Les aides financières de l’ASE accordées aux familles de mineurs

Les aides financières accordées aux jeunes majeurs

Les interventions des Techniciennes en Intervention Sociale et Familiale (TISF)

Les aides financières ASE accordées aux familles de mineurs 2005-2010

Source : Cg64, données Perceaval 

Source: Cg64, données Perceaval

Types d’aides financières ASE 2005 2006 2007 2008 2009 2010 Évolution 
2005-2010

Aides financières accordées aux jeunes majeurs 
(secours et allocations mensuelles) 734 773 750 753 693 820 11.7%

L’analyse du dispositif départemental de prévention et de protection de l’enfance4
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Le Conseil général assure le soutien individuel de jeunes 
relevant de l’ASE, en participant depuis de nombreuses 
années au financement de dispositifs de droit commun:
- 4 Missions locales (ML) du Département (implantées 

sur Pau, Morlaàs, Orthez et Bayonne), chargées 
d’accompagner les jeunes 16/25 ans dans leur 
insertion sociale et professionnelle.

- 4 Foyers de Jeunes travailleurs (FJT) pour favoriser 
l’insertion du public jeune par un accès facilité au 
logement.

Ce soutien donne lieu à la signature de conventions entre 
le Département et les structures précitées. 
Le Département s’investit également dans plusieurs  
dispositifs visant à favoriser l’insertion sociale des jeunes: 
- le dispositif de la Ferme St Joseph de l’association OGFA, 

dispositif mis en place pour les jeunes de 18 à 25 ans 
qui propose, depuis 2003, quatre appartements en 
dehors de l’agglomération paloise pour les jeunes les 
plus fragiles en partenariat avec la mission locale de Pau.

- le dispositif RSP (« Reprendre sa place ») de Pau : ce 
service a pour mission de mettre en place une prise 
en charge spécifique auprès de jeunes de 18 à 24 
ans cumulant des problématiques liées à la santé, 
le logement, la justice. Le dispositif est compétent 
sur l’ensemble du territoire de la Mission Locale Pau 
Pyrénées.

En partenariat avec l’Éducation Nationale, le Département 
intervient pour favoriser la réussite scolaire des élèves, 
notamment en soutenant le dispositif de la Classe Relais 
rattachée au Collège Marguerite de Navarre de Pau et des 
Programmes de Réussite Éducative (PRE). Une éducatrice 
et une psychologue du Conseil général complètent une 
équipe d’enseignants mobilisés pour éviter le décrochage 
scolaire et social de jeunes collégiens.
Par ailleurs, les Fonds d’Aide aux jeunes (FAJ) abondés 
par le Conseil général sont gérés sur les territoires 
par les Missions locales, en lien notamment avec les 
travailleurs sociaux des MSD.

Les autres modalités de prévention individuelle

L’aide au domicile des familles
Depuis 2008, une concertation régulière s’est 
construite entre le Conseil général et les deux Caisses 
d’Allocations familiales, concertation contractualisée 
dans le cadre d’un accord départemental impliquant 
également la MSA.
Un guide pratique de l’aide à domicile a été réalisé et 
diffusé à l’ensemble des MSD et des services sociaux. Il 

est un support pour mieux articuler les interventions au 
titre de la CAF ou au titre de l’Aide sociale à l’Enfance.
Un comité technique réunit régulièrement les 3 
associations, les CAF et le Conseil général pour 
construire des démarches communes (évaluation, 
actions collectives, outils de suivi budgétaire, …).

Éléments d’analyse et enjeux repérés

L’aggravation des problèmes sociaux, économiques et 
éducatifs se retrouve notamment :
- dans les aides financières sollicitées auprès de l’ASE 
précitées,

- dans l’augmentation importante du nombre d’heures 
d’intervention familiale et sociale.

A l’âge de la majorité, le Conseil général continue 
donc à assurer un soutien personnalisé dans le cadre 
de contrats jeunes majeurs mais permettant aussi 
aux structures d’insertion (missions locales, foyers de 
jeunes travailleurs, etc.) de disposer de financements 
complémentaires facilitant des prises en charge plus 
individualisées.
Ces nécessités de prises en charge, correspondant 
davantage aux problématiques des jeunes, 
apparaissent rapidement. C’est ainsi que l’on détecte 
de plus en plus d’adolescentes en difficulté alors que les  

garçons avaient davantage préoccupé les services dans 
les années antérieures.
Cette individualisation des problèmes concerne bien 
sûr l’échec scolaire mais également des grossesses de 
jeunes mères isolées.
La personnalisation de ces problèmes fait apparaître de 
plus en plus, dès l’enfance, des troubles du comportement 
et des pathologies dues à l’environnement de plus 
en plus dégradé : familles monoparentales, parents 
séparés, précarité sociale, dégradation de l’habitat et 
du logement, etc.

En plus des thématiques déjà abordées, les services 
et acteurs de la prévention sont de plus en plus 
confrontés à la consommation de produits, au trafic, à 
la conduite à risque, à l’alcoolisation, aux addictions les 
plus diverses, voire même à la marginalisation (SDF) 
de jeunes.

Ces repérages sont autant de diagnostics personnels 
qui sont posés à un âge de plus en plus jeune et qui 
nécessitent de cibler davantage la prévention. 

Les actions de prévention devraient être ciblées plus 
en amont des informations préoccupantes et des AED. 
Aujourd’hui, les interventions sont principalement 
menées en direction des jeunes de 10 à 14 ans avec 
une moyenne autour de 12 ans alors qu’il faudrait 
davantage intervenir avant que les difficultés soient trop 

accentuées ce qui repose la question des articulations 
ASE/PMI/Travail social. 
à cet égard, il importe de noter que la priorisation de 
la prévention précoce existe sur certaines MSD mais ne 
fait pas l’objet d’une généralisation, sa mise en œuvre 
est variable d’une MSD à une autre.

Des situations familiales qui se dégradent de plus en plus…

… nécessitant des prises en charge de plus en plus individualisées

Le travail de prévention individuelle doit donc faire face à des enjeux importants

La question du ciblage de la prévention

L’analyse du dispositif départemental de prévention et de protection de l’enfance4



30

4.1.3 Les interventions en prévention collective

Description et contexte

L’autorisation des associations intervenant en 
prévention spécialisée couvre l’ensemble du territoire 
départemental même si, de fait, l’intervention est 
centrée principalement sur les communes de Pau, 
Mourenx, Orthez, Oloron, Bayonne et Boucau.

Pour autant, des missions ponctuelles de diagnostic ou 
d’observation sont conduites sur d’autres territoires, 
notamment à la demande des communes se 
préoccupant de la situation de la jeunesse.

La prévention spécialisée

Le Conseil général accompagne financièrement les 
centres sociaux dans leur mission d’animation globale. 
En effet, les centres sociaux participent à une offre de 
services qui contribue à l’insertion, à la prévention, au 
développement du lien social : actions conduites en 
faveur de la petite enfance, de l’enfance et la jeunesse, 
de la famille, …
Des conventions sont également établies avec des 
centres sociaux, les MJC (maisons des jeunes et de 
la culture) et MVC (maison de la vie citoyenne), pour 
conduire une mission de prévention auprès des jeunes 
entre 13 et 18 ans. La démarche est collective et 
organisée notamment autour d’un accueil des jeunes et 

d’un accompagnement de leurs projets de loisirs.
Les structures de prévention collective sont 
principalement situées au sein ou aux abords des 
deux grandes agglomérations du territoire : celle du 
BAB (Bayonne-Anglet-Biarritz) et celle de Pau. Il est à 
noter que la Ville de Mourenx accueille plusieurs de ces 
structures (centre social, MJC). 
L’intérieur du département comme le nord et le sud 
sont dépourvus de ces équipements. C’est à ce titre 
que le Conseil général accompagne des structures 
de proximité comme la Fédération familles rurales, 
le Savoir partagé à Salies de Béarn et l’association 
Familles rurales à Thèze.

Les structures d’animation socio-éducatives

Des conventions tripartites ont été signées en 2010 
entre le Conseil général et chacune des communes 
d’implantation et associations, ces conventions 
précisant les engagements de chacune des parties.
Un Conseil départemental de Prévention spécialisée, 

réunissant les signataires des conventions tripartites, 
a été installé courant 2010. Il s’agit d’une instance 
de concertation chargée notamment de l’élaboration 
partagée des orientations départementales et du  
suivi des conventions. 

Associations Principaux Territoires d'in-
tervention Équipes en 2002 Équipes en 2009 Évolution

2008/2009

APSPG MOURENX 
ORTHEZ 4 éducateurs 5 éducateurs + 25 %

OLORON PREVENTION OLORON 2,5 éducateurs 3 éducateurs + 20 %

APSAP PAU dont Equipe mobile pour 
diagnostic 12 éducateurs 11,75 éducateurs - 1,9%

APSP Prévention BAYONNE
BOUCAU 9 éducateurs 9,50 éducateurs + 5,55 %

Localisation des structures de prévention collective
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Constituant l’un des deux axes forts de la politique des 
Caisses d’Allocations Familiales (CAF), la parentalité est 
également, avec la petite enfance, une action dans laquelle 
s’impliquent fortement les services du Département. 
C’est ainsi que le 1er comité départemental d’animation 
de la parentalité (CDAP) a vu le jour en 1999 dans les 
Pyrénées-Atlantiques. Action collective très reconnue, 
le Réseau Appui Parents 64 (RAP 64) concerne toutes 
les familles ayant des enfants, adolescents et jeunes de 
moins de 18 ans.
Le RAP 64, qui reconnaît le rôle premier des parents 
dans l’éducation et la socialisation des enfants, a 
pour objectif de développer de véritables relations 
de partenariat entre les parents et les co-éducateurs 
(écoles, structures d’accueil....), et de les accompagner 
dans leur fonction parentale.

Pour cela, le dispositif RAP comporte deux volets : 
• un volet échange et mise en réseau, pour tous ceux 
qui adhèrent à la Charte et ont reçu une labellisation. 
Plus de 300 structures associatives ont adhéré au RAP 
64 depuis sa création.
• un volet financement, réservé à l’aide au démarrage 
de projets pour renforcer des actions ou susciter de 
nouvelles initiatives, avec plus de 400 actions soutenues, 
dont des conférences, des débats, des groupes de 
parole, la création d’espaces-rencontres, de points 
d’écoute, de soutien à la fonction parentale, d’accueil 
de familles en difficultés, des activités Parents-Enfants, 
des sorties et vacances familiales, de l’échange de 
services, de l’information et de la formation, ou encore 
du travail en réseau.

La prévention spécialisée

Éléments d’analyse et enjeux repérés

Les actions de prévention collective ont fait l’objet 
d’un important travail de concertation entre le Conseil 
général et les partenaires. Ce travail a conduit à 
l’élaboration et la diffusion de deux référentiels :
• le Référentiel de la Prévention spécialisée, finalisé en 
2008 par les 4 associations de prévention spécialisée,
• le Référentiel de la Prévention collective, élaboré par 

les centres sociaux, MJC et MVC contribuant à cette 
mission de prévention ASE.
Pour la prévention spécialisée, le travail conduit dans 
le cadre des conventions tripartites et la définition des 
contrats d’objectifs territoriaux ont permis de favoriser 
la concertation avec les acteurs de terrain (communes 
et MSD, notamment). 

Si le travail mené entre le Conseil général et les 
intervenants de la prévention collective a permis 
de préciser et structurer le cadre et les modalités 
d’intervention, ce travail n’a pas suffisamment donné 
lieu à une concertation d’ensemble dans le cadre d’une 
logique globale de la prévention. 
Des rapprochements se sont construits sur certains 
territoires (acteurs du Hameau sous l’impulsion de 
l’ASE et de la MSD, coopération entre des structures 
d’animation socio-éducatives et des travailleurs sociaux 
pour favoriser des départs en vacances ou des projets 

collectifs, participation des éducateurs de prévention 
spécialisée ou collective en réunions d’équipes MSD, 
par exemple, mais la recherche des complémentarités 
et du travail en commun est à développer, structurer.
A cet égard, une partie des acteurs interrogés regrette 
le non déploiement des groupes de diagnostics 
territoriaux (GTD), dispositif prévu dans le précédent 
schéma départemental. Ce dispositif avait pour fonction 
de mettre en synergie les acteurs de la prévention sur 
un territoire afin de s’articuler et de mener des actions 
répondant aux besoins identifiés.

Dans le cadre du précédent Schéma, un poste de 
Responsable Prévention a été créé au sein du service 
ASE. Il a permis de conduire le travail de structuration 
des différentes modalités d’intervention (référentiels, 
évolution des conventionnements de la prévention 
collective…).
Pour autant, un portage institutionnel plus important est à 
développer, notamment pour faciliter l’articulation avec les 
MSD et favoriser la transversalité avec les autres directions 
du Conseil général (DECS, en particulier).

En effet, les MSD regrettent leur manque 
d’investissement dans la mission de prévention sur leurs 
territoires. Les tâches quotidiennes (évaluation, suivi 
de situation, accompagnement éducatif, traitement 
administratif, aide financière de droits) laissent peu et 
de moins en moins de temps pour des missions plus 
généralistes de prévention et de développement social 
local.

Une structuration des cadres d’intervention et des pratiques 

Un décloisonnement des champs et acteurs de la prévention à poursuivre

Un pilotage et une articulation de la politique de prévention à conforter
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Le nombre d’informations préoccupantes est en 
augmentation sensible au cours des dernières années. 
Au cours des deux derniers exercices (2009 et 2010), le 
nombre est passé de 1 240 à 1 528 soit une progression 
de 23%. 
La hausse a été particulièrement marquée sur les 
territoires des MSD suivantes : 
• Bayonne (+26,6%)
• Billère (+29,7%)
• Pau (+35,5%)
• Orthez (+79%)
• St Palais (+119%)

Deux hypothèses d’explication sont possibles sans que 
nous puissions en privilégier une :
• une aggravation des difficultés sur ces territoires,
• des pratiques différentes au sein des MSD en matière 

de qualification des informations préoccupantes. 
Rapportée à la population de moins de 20 ans sur 
chaque territoire MSD, la proportion d’informations 
préoccupantes est très élevée sur les territoires de Pau 
(15,28 ‰), Orthez (13,21‰) et Bayonne (16,58‰).

Les données clés

4.2.1 Recueil et évaluation par le service de l’ase

Description et contexte

Un protocole d’accord, relatif au traitement de 
l’information préoccupante et à la création de la cellule, 
a été signé le 10 juillet 2009 entre le Président du Conseil 
général, le Préfet, les Présidents et Procureurs des 
T.G.I. de Pau et de Bayonne, l’Inspecteur d’Académie, 
le Directeur interdépartemental de la PPJJ. Il a pour 
objectifs de définir :
• la répartition des compétences de l’autorité judiciaire 

et du Département, 
• le concours des services d’État,
• la circulation, le traitement et l’évaluation des 

informations préoccupantes.
Une convention spécifique avec l’Éducation Nationale 
a été signée et des réunions d’informations (environ 
20 réunions entre juillet et décembre 2009) ont été 
réalisées avec les partenaires institutionnels : Éducation 
nationale (écoles primaires, médecins scolaires…), 
Centre hospitalier général de Pau, Centre hospitalier des 
Pyrénées, Centre hospitalier de Bayonne, Organisme 
de gestion des foyers amitié, Direction départementale 
Jeunesse et Sport, Armée de Terre et gendarmerie, 
CAF Béarn soule, A.PA.V.I.M.,…

La cellule départementale de l’enfance en danger 
(CDED) a été installée et mise en œuvre le 1er 
septembre 2009. 
Par ailleurs, un guide interne du signalement a été 
réalisé pour clarifier la répartition des champs entre la 
cellule et les MSD. Entré en vigueur le 18 octobre 2010, 
il précise les deux modes d’entrée et de traitement des 
Informations Préoccupantes (IP) : 
• la cellule départementale, qui gère l’ensemble des 

informations et faits qui lui sont transmis directement 
par les sources de signalement ;

• les MSD, qui sont responsables de la qualification en 
IP des informations qui leur parviennent directement 
sur leurs territoires. 

Toutes les informations arrivant à la cellule sont 
automatiquement qualifiées en IP. Seule l’évaluation, 
menée par les équipes pluridisciplinaires des MSD 
(médecin de PMI, puéricultrices, psychologue, 
assistant de service social, éducateurs) peut mettre fin 
officiellement à la procédure d’IP. 
Les situations relevant du pénal sont transmises 
directement par la cellule au Parquet.

L’organisation du dispositif

4.2 Le recueil et le traitement des informations préoccupantes

Évolution du nombre d’informations préoccupantes

Associations
Nombre d'IP 

Taux d’IP ‰*
2009 2010 Évolution 

ANGLET 43 43 0,0% 5,60

BAYONNE 154 195 26,6% 16,58

BIARRITZ 33 29 -12,1% 6,18

BILLERE 128 166 29,7% 9,18

MORLAAS 71 62 -12,7% 5,26

NAY 84 64 -23,8% 4,92

OLORON 84 78 -7,1% 7,39

ORTHEZ 110 197 79,1% 13,21

PAU 214 290 35,5% 15,28

SAINT JEAN DE LUZ 82 55 -32,9% 4,75

SAINT PALAIS 36 79 119,4% 9,62

USTARITZ-CAMBO 72 80 11,1% 4,41

Hors département 129 190 47,3%  -

Ensemble 1240 1528 23,2% 10,23

Source: Observatoire départemental
*Le taux d’IP correspond à la proportion de jeunes concernés par une information préoccupante rapportée à la population de moins de 20 ans dans le territoire MSD. Il est 
exprimé en pourcentage pour 1000 jeunes de moins de 20 ans
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Les principaux vecteurs d’informations préoccupantes 
transmises au service de l’ASE sont les partenaires 
extérieurs et autres administrations, les anonymes, les 
établissements scolaires et les membres de la famille. 

Les sources d’informations préoccupantes 

Éléments d’analyse et enjeux repérés

• Un meilleur repérage des situations, grâce à :
- La mise en place de la cellule départementale et 

la signature du protocole départemental,
- Une meilleure connaissance et information des 

acteurs de la protection de l’enfance (conventions, 
actions de communication,..),

- Une meilleure information du grand public et une 
plus grande propension à alerter les services 
sociaux.

• Un élargissement de la notion d’information 
préoccupante découlant de la mise en œuvre de la 
loi du 5 mars 2007. Selon l’autorité judiciaire, des 
situations nouvelles sont entrées dans le cadre de la 
notion de danger ou de risque de danger. Il en est 
ainsi des questions de conjugopathie : violences 
conjugales, fonctionnement critique du couple, divorce 
compliqué ;

• Une possible détérioration du contexte social et sociétal 
(carences éducatives et affectives, problématiques 
psychologiques, violences conjugales, etc. ...).

Si les informations arrivant à la cellule sont 
automatiquement qualifiées en IP, celles arrivant dans 
les MSD en provenance de partenaires extérieurs 
(établissements scolaires, etc..) peuvent ou non faire 
l’objet d’une qualification en IP. Les MSD indiquent 
ne pas avoir les mêmes approches et les mêmes 

critères de qualification des IP, certaines qualifiant 
automatiquement en IP, d’autres réalisant une 
évaluation ou traitant la situation en action préventive. 
Une clarification des règles et critères de qualification 
est demandée par les MSD. Un groupe de travail avec 
plusieurs partenaires a réalisé un référentiel département.

Après quelques mois de tâtonnements consécutifs à 
l’installation et la montée en puissance de la cellule, 
l’articulation entre la cellule et le Parquet n’a cessé 

de se renforcer. La CDED et les magistrats jugent leur 
collaboration étroite et fructueuse. 

Les liens entre la cellule et les inspecteurs de l’ASE 
sont en cours de construction. Les inspecteurs 
n’intervenant plus sur le traitement des informations 
préoccupantes et la saisine du Parquet, l’articulation 
en amont et en aval de l’information préoccupante 
doit être travaillée pour garantir un maximum de 
continuité et de qualité. Des enjeux de clarification 

sont pointés par les deux parties : 
- Transmission des éléments relatifs aux situations,
- Information en cas de signalement judiciaire (trace 

matérielle dans le dossier),
- Gestion des courriers et dossiers,
- Définition précise des relais.

Le calibrage des moyens en personnel de la CDED 
a été établi en 2008 en prenant en compte le vo-
lume d’informations traitées en moyenne à cette 
époque (environ 700 situations). En 3 ans, le nombre  

d’informations préoccupantes a doublé, conséquence 
de l’application de la loi du 5 mars 2002 et de l’amé-
lioration du dispositif de repérage. 

L’augmentation du volume d’informations préoccupantes traduit plusieurs réalités

Des différences d’approche dans la qualification des informations préoccupantes 

Une coordination avec l’autorité judiciaire effective et efficace 

Une coordination CDED / inspecteurs de l’aide sociale à l’enfance perfectible 

Des moyens en décalage les besoins

4.2.2 Évaluation par les services d’investigation de la protection judiciaire de la jeunesse

Le secteur public est composé d’un Service Territorial 
Éducatif de Milieu Ouvert (STEMO) dont le siège est 
à Pau et de trois Unités Éducatives de Milieu Ouvert 
(UEMO) à Pau, Bayonne et Dax. 
Les statistiques du secteur public PJJ font apparaître 
une baisse de l’activité « Investigation » sur la période 
2009-2010 de près de 38%. Cette évolution est 

particulièrement marquée sur le secteur de Pau avec 
une baisse très importante de plus de 46%. 
Au sein des mesures d’investigation, les mesures de 
recueil de renseignements socio-éducatifs (RRSE) sont 
les plus importantes et ce sont elles qui connaissent la 
plus forte baisse. 
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4.3 Les interventions en protection de l’enfance

4.3.1 Les aides financières en protection

Remarque préalable : les données chiffrées présentées 
dans le document proviennent de deux sources 
différentes. Il s’agit d’une part de celles établies par le 
service ASE (PERCEAVAL) dans le cadre de l’élaboration 
des statistiques ministérielles et d’autre part de celles 

traitées par l’observatoire départemental (BABORD) 
permettant de traiter les données au niveau plus fin 
des MSD. Des divergences peuvent apparaître dans les 
résultats du fait notamment du traitement des fichiers à 
des dates différentes.

Les allocations Tiers dignes de confiance représentent 
un faible volume d’aides (en comparaison par exemple 

des aides financières jeunes majeurs) mais elles ont 
énormément progressé sur la période (+70%).

Au 31/12/2009, 1803 enfants et jeunes bénéficient 
d’une mesure d’AED ou d’AEMO. 
Sur la période 2005-2009, la tendance a été orientée à 
la baisse. Après une augmentation entre 2005 et 2007, 
le nombre de mesures en milieu ouvert a fortement 
diminué entre 2008-2009

La prépondérance des mesures judiciaires (AEMO) au 
sein des actions éducatives est une réalité mais la part 
des AED est en constante augmentation au regard des 
AEMO depuis 2005.

La répartition des mesures AED (Aides Éducative à Domicile) – AEMO (Action Éducative en Milieu Ouvert) 

Types d’aides financières ASE 2005 2006 2007 2008 2009 2010 Évolution 
2005-2010

Allocations tiers dignes de confiance 527 544 475 584 738 896 70%

Source: Cg64, données Perceaval

4.3.2 Les actions éducatives à domicile

Description et contexte

Les taux d’AED/AEMO par MSD (pour mille enfants de moins de 20 ans)

Source: Cg64, stock ASE Babord 2009

Typologie des 
mesures

Pau Bayonne

Mesures 
suivies 2009

Mesures 
suivies 2010

Évolution 
en %

Mesures 
suivies 2009

Mesures 
suivies 2010 Évolution en %

Investigation 416 223 -46,4% 104 100 -3,8%

Enquête sociale - - - 1 - -100,0%

Investigation et  
Orientation Éducative 30 22 -26,7% - - -

Recueil Renseignements 
Socio-éducatifs 386 201 - 47,9% 103 100 -2,9%

Activité du secteur public PJJ dans le département des Pyrénées-Atlantiques

Source : DTPJJ – Statistiques d’activité du secteur public
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Au 31/12/2009, 402 mesures d’AED sont exercées 
par les travailleurs sociaux des MSD, soit 2,7‰ des  
enfants de moins de 20 ans (recensés en 2007). 

Ces mesures concernent 391 mineurs et 11 jeunes  
majeurs. La tendance globale sur la période 2005-
2007 est une augmentation de ces mesures. 

Depuis 2005, le nombre de mesures d’AED exercées en 
faveur des jeunes majeurs est en légère augmentation. 
Concernant les mineurs, l’augmentation des bénéficiaires 
d’une mesure d’AED a été particulièrement importante 
entre 2007 et 2008, cette période correspondant au 
recrutement de 9 postes d’éducateurs au sein des MSD 
spécialisés en AED.

L’année 2009 connaît une légère baisse de mineurs 
concernés par une mesure d’AED.
La contractualisation de personnels dédiés à l’AED a 
permis de formaliser et d’identifier un travail parfois 
déjà effectué auparavant.
En 2009, 9 créations de postes ont permis de spécialiser 
dans certaines MSD les postes d’éducateurs ou de 
remplacer les assistantes sociales qui suivaient les 
familles sans mandats par des éducateurs d’AED. Ainsi, 
l’organisation de la mise en œuvre des AED varie selon 
les MSD :
• Des éducateurs exercent les AED dans le cadre d’un 

temps plein. 

• Des éducateurs exercent les AED dans le cadre 
d’un temps de travail partagé avec l’ensemble des 
missions du travailleur social. 

Pour améliorer le dispositif, des locaux ont été 
aménagés dans certaines MSD afin de mieux accueillir 
les familles et les enfants. 
La part des moins de 20 ans bénéficiant d’une mesure 
d’AED est particulièrement importante sur la MSD de 
Saint-Palais (4,8‰), près de deux fois supérieure à 
celle observée sur le département. 
La part des bénéficiaires d’une AED est également 
supérieure à la moyenne départementale pour les MSD 
de Biarritz, Bayonne, Anglet et Pau. 

Les faibles effectifs concernés génèrent, par territoires, 
des taux d’évolution très disparates. La progression du 
nombre de mesures d’AED sur la période 2006-2009 
est particulièrement forte sur les MSD de St Jean de 

Luz ainsi que sur celles de Morlaàs, de Pau, d’Ustaritz 
Cambo et de St Palais. A noter que seule la MSD de 
Billère connaît une diminution du nombre des mesures 
d’AED sur la période.

Les Aides éducatives à domicile (AED)

Nombre de mesures d’AED et part des moins de 20 ans bénéficiaires par MSD
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Maisons de la solidarité
Nombre d'enfants  

bénéficiant d’une mesure 
d’AED au 31/12/2009 

Part des moins de 20 ans bé-
néficiant d’une mesure d’AED 

(‰) en 2009 
Évolution 2006-2009

ANGLET 28 3,6 86,7%

BAYONNE 45 3,8 7,1%

BIARRITZ 21 4,5 61,5%

BILLERE 27 1,5 -3,6%

CAMBO 35 1,9 118,8%

MORLAAS 26 2,2 160,0%

NAY 14 1,1 16,7%

OLORON 17 1,6 0,0%

ORTHEZ 26 1,7 13,0%

PAU 68 3,6 126,7%

SAINT JEAN DE LUZ 28 2,4 460,0%

SAINT PALAIS 39 4,8 105,3%

Ensemble 377 2,5 63,9%

Au 31/12/2009, 1 401 mesures d’AEMO sont confiées 
à un service habilité, en baisse de –7,8% par rapport 
à 2008. 379 admissions ont été réalisées en 2009 (soit 
-25% par rapport à 2008). Après une légère baisse 

amorcée sur la période 2005-2007, celle-ci est très 
sensible depuis 2007 passant de 1639 mesures d’AEMO 
à 1 401 mesures en 2009. 

La part des moins de 20 ans bénéficiant d’une mesure 
d’AEMO est particulièrement importante sur la MSD de 
Pau (15,0‰), d’Oloron, de Bayonne et d’Orthez. Cette 

part est en revanche très faible sur les MSD d’Anglet 
(3,5‰). 

Les Actions Éducatives en Milieu Ouvert (AEMO) :

Source: CG, stock ASE Babord 2009

Nombre de mesures d’AEMO et part des moins de 20 ans bénéficiaires par MSD

Évolution des bénéficiaires d’AEMO depuis 2005 (données au 31/12 de chaque année)

Source: CG 64, données Perceval (statistiques ministérielles)
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à l’inverse de la diminution constatée du nombre de 
mesure AEMO sur le département sur la période 2006-
2009, les MSD de Billère et surtout de Cambo connaissent 
une progression de ces mesures (+9,9% et +11,5%).

La diminution du nombre de mesures d’AEMO sur la 
période 2006-2009 est particulièrement forte sur les MSD 
d’Anglet (-42,6%, plus de deux fois supérieure à celle 
observée sur le département) et de Biarritz (-38,8%). 

Maisons de la solidarité
Nombre d'enfants 

bénéficiant d’une mesure 
d’AEMO au 31/12/2009 

Part des moins de 20 ans 
bénéficiant d’une mesure 

d’AEMO (‰) en 2009
Évolution 2006-2009

ANGLET 27 3,5 -42,6%

BAYONNE 138 11,7 -27,0%

BIARRITZ 30 6,4 -38,8%

BILLERE 177 9,8 9,9%

CAMBO 97 5,3 11,5%

MORLAAS 75 6,4 -22,7%

NAY 67 5,1 -25,6%

OLORON 136 12,9 -29,2%

ORTHEZ 153 10,3 -24,3%

PAU 284 15,0 -28,8%

SAINT JEAN DE LUZ 62 5,4 -12,7%

SAINT PALAIS 60 7,3 -6,3%

Non ventilés 7 - -

Ensemble 1313 8,8 -20,3%

Source: CG, stock ASE Babord 2009

Les statistiques du secteur public PJJ font apparaître 
une augmentation de l’activité « Milieu ouvert » sur la 
période 2009-2010 (+11,9%) qui concerne notamment 
les sanctions éducatives et les stages de citoyenneté. 
Une forte disparité est à noter entre le secteur de Pau et 
de Bayonne, le premier connaissant une baisse globale  

d’activité de près de 6% quand le second connaît une 
augmentation de près de 50%.
Au sein des mesures de milieu ouvert, les mesures 
d’AEMO et de suivi jeune majeur, connaissent la plus forte 
baisse (-54,2%), traduisant de fait le désengagement  
de la PJJ sur ce type de mesure et public.

Les mesures civiles et pénales assurées par le service public de la Protection judiciaire de la jeunesse

Typologie des 
mesures

Pau Bayonne

Mesures 
suivies 2009

Mesures 
suivies 2010

Évolution 
en %

Mesures 
suivies 2009

Mesures 
suivies 2010 Évolution en %

Mise sous protection 
judiciaire 78 82 +5,1% 9 12 +33,3%

AEMO + Suivi jeune 
majeur 16 11 -31,3% 8 -100,0%

Contrôle judiciaire 50 50 21 24 +14,3%

Liberté surveillée 28 26 -7,1% 1 3 +200,00%

Liberté surveillée préju-
dicielle 47 52 +10,6% 44 48 +9,1%

Réparation 278 247 -11,2% 140 225 +60,7%

Sursis Mise à l'épreuve 36 38 +5,6% 25 37 +48,0%

Suivi socio-judiciaire 1 1

Travaux d’Intérêt Géné-
ral (TIG) 15 15 11 17 +54,5%

Sanctions éducatives 7 -100,0% 14

Stage de citoyenneté 14 17 +21,4% 5 18 +260,0%

Aménagement de peine 2 -100,0% 2 1 -50,0%

Ensemble Milieu 
ouvert 572 539 -5,8% 266 399 +50,0%

Activité du secteur public PJJ dans le département des Pyrénées-Atlantiques

Source : DPJJ – Statistiques d’activité du secteur public
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Éléments d’analyse et enjeux repérés

Le Conseil général a mené en 2008-2009 une politique 
de maîtrise du nombre de mesures d’AEMO avec pour 
objectifs :
- La réduction du nombre de doubles mesures sur le 

département.
- La volonté de se rapprocher de la moyenne nationale 

concernant les volumes d’AEMO et d’AED.
Si cette politique a été révisée en 2010 avec une 

réévaluation des financements sur 2010 et 2011, la 
diminution du financement des AEMO s’est traduite 
dans les faits par une baisse effective de l’activité des 
services habilités et des demandes des magistrats 
récemment.

Dans ce contexte, les acteurs interrogés (magistrats, 
services habilités), pointent plusieurs difficultés : 

- La nécessité d’ajuster le volume des mesures 
financées et le besoin est régulière.

- La multiplication des situations de séparations, de 
conflits parentaux complexifie la mise en œuvre de la 

mesure AEMO avec pour conséquences :
• Un déploiement géographique qui génère du 

temps de déplacement important pour les équipes 
(par exemple, 6 mesures sur 10 s’exercent aux 2 
domiciles des parents pour l’ASFA).

• De nouvelles modalités de travail avec des 
suivis qui peuvent s’exercer en binôme pour la 
régulation des rapports avec les 2 parents. 

Les conséquences de la loi du 5 mars 2007 concernant 
les prestations et mesures nouvelles pour l’Action 
Éducative en Milieu Ouvert ont été peu appréhendées 
sur le département. Ainsi, l’AEMO avec hébergement 
exceptionnel ou périodique au titre de l’art.375.2 du 
Code Civil (permettant selon les cas d’éviter lors d’une 
crise passagère le recours à un placement institutionnel, 
de préparer un placement ou le retour de l’enfant 
au domicile de ses parents) n’a pas été développée. 
Toutefois, le Conseil général l’envisage dans le cadre 
d’une expérimentation.

Les résultats de la politique menée sur le département 
dans le sens de la contractualisation des actions 
éducatives sont significatifs, avec une augmentation 
des AED de 69,6% depuis 2006.
Si la politique départementale de développement des 
AED a pleinement répondu aux orientations de la loi 
du 5 mars 2007, ce développement s’est accompagné 
d’effets pervers. 
Ainsi, des situations qui relèveraient dès le départ 
de l’intervention judiciaire sont suivies en AED avec 
le risque de mise en échec de la mesure, et ce, sous 
l’effet de plusieurs éléments :
- des juges ont pu/peuvent faire une application 

restrictive de la subsidiarité des mesures judiciaires 
restreignant ainsi leur volume ;

- des familles « poussées » à accepter la mesure d’AED 
sans évaluation de leur réelle adhésion avec le risque 
de mettre en échec la mesure et d’aboutir à une 
situation dégradée en AEMO ou en placement ;

- des mesures d’AED peuvent intervenir dans des 
situations conflictuelles aigues entre les parents 
mettant en difficulté les équipes (manque d’outil, de 
connaissance,…), et qui relèveraient davantage d’une 
intervention du juge aux affaires familiales.

Parallèlement, des mesures relevant d’une intervention 
en AED tardent à se mettre en place, risquant de 
laisser se dégrader des situations connues, du fait :

- de difficultés de repérage de situations ;
- de parents qui tardent à se présenter aux 

convocations ;
- d’un manque de temps pour mettre en œuvre les 

mesures du fait de la file active importante des AED 
sur certaines MSD.

Par ailleurs, les acteurs interrogés font état de 
mesures d’AED qui peuvent avoir tendance à se 
judiciariser rapidement posant la question de la qualité 
et de l’efficacité de la mise en œuvre de la mesure.  

Les difficultés rencontrées et les causes relevées par 
les acteurs sont multiples : 
- Le référentiel commun travaillé en 2007, devant 

permettre de définir et de formaliser les modalités 
pratiques de l’intervention en AED pour l’ensemble 
des MSD, n’a pas été suffisamment concerté et 
approprié par les acteurs.

- Un manque de formation des travailleurs sociaux en 
charge de ces suivis (par exemple sur la médiation 
familiale), d’outils, d’encadrement technique dédié, 
avec pour conséquence un certain sentiment 
d’isolement professionnel.

- La difficulté de l’évaluation de l’adhésion réelle des 
familles dès le stade de leur information, risquant de 
mettre en échec la mesure. 

- En l’absence d’équipe dédiée sur l’ensemble des MSD, la 
difficulté des travailleurs sociaux à investir et à mettre 
en œuvre la mesure d’AED qui doit pouvoir s’articuler 
autour d’un travail spécifique d’accompagnement 
des parents à assumer leurs fonctions éducatives 
auprès de leur(s) enfant(s), dans différents domaines 
de la vie courante (santé, scolarité, comportement, 
loisirs…). Plus particulièrement, sur les MSD hors UPF 
où le suivi des placements familiaux occupe beaucoup 
le temps des équipes, les AED ont tendance à se 
judiciariser rapidement. 

- La géographie du territoire qui implique des 
déplacements nombreux et des distances à couvrir qui 
peuvent être considérables, tant pour les travailleurs 
sociaux lorsqu’ils se rendent au domicile familial, 
que pour les familles qui rencontrent les équipes. 
Ces temps de trajets impactant la disponibilité des 
professionnels pour la réalisation de leurs autres 
tâches.

- Un manque d’équipements au sein des MSD permettant 
d’assurer les rencontres avec les familles dans de 
bonnes conditions (un lieu a été installé à Mourenx).

Les mesures administratives et judiciaires ont connu 
des dynamiques différenciées. Si les premières ont 
considérablement progressé à partir de 2006 et de  

façon plus marquée à partir de la loi du 5 mars 2007, 
les secondes ont vu leur nombre diminuer. 

L’Action Éducative en Milieu Ouvert

L’Action Éducative à Domicile 
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L’organisation de la transition entre une mesure 
d’action éducative et un placement, ou inversement, 
lorsqu’un placement est sur le point de s’achever et 
d’aboutir à un retour en famille a été peu travaillé sur 
le département. 
Si dans le cadre des AEMO, des initiatives ont été mises 
en place entre services et établissements, comme par 

exemple la charte entre l’ASFA 64 et la MECS « Clair 
Matin » de Borce, l’organisation de la double mesure 
ou mesure complémentaire dans le cadre stricte de la 
prise de relais n’est pas généralisée dans le cadre des 
AEMO et n’est pas réalisée pour les AED.

Des relais entre action éducative à domicile et placement qui restent à élaborer

Un dispositif régulièrement saturé 

3 structures réalisent de l’accueil d’urgence sur le 
Département avec des places dédiées, le CDEF au 
travers de ses deux foyers de l’enfance et ses familles 

d’accueil et le service d’accueil d’urgence de la SEAPB, 
situé sur la Villa BEYRIS à Bayonne. Ces établissements 
ont une capacité d’accueil totale de 42 places.

De façon générale, de nombreux acteurs de la 
protection de l’enfance pointent les limites du dispositif 
actuel. Plusieurs éléments sont mis en avant : 
• Une saturation régulière du CDEF. 
La capacité totale de places d’accueil au CDEF (36 
places réparties dans les deux foyers de l’enfance dont 
12 en familles d’accueil) ne permet pas d’absorber 
toutes les demandes.
Les inspecteurs de l’aide sociale à l’enfance et la cellule 
départementale évoquent la saturation régulière du 
CDEF notamment sur le secteur de Pau qui ne bénéficie 
pas, contrairement au secteur de Bayonne, d’un service 
d’accueil d’urgence associatif complémentaire (6 places 
supplémentaires). Selon la cellule départementale, 
environ 15 situations ont particulièrement posé 
problème sur l’année 2010, certains accueils n’ayant 
pu se faire le jour-même. Pour d’autres situations, 
les admissions ont été réalisées après de multiples 
échanges, parfois vifs, avec les structures. 
Selon le service de l’aide sociale à l’enfance, la 
saturation du CDEF s’explique par deux facteurs : 
- Un nombre de places insuffisant
- Des accueils de jeunes qui se prolongent (6 mois 
voire plus) : moindre rotation de l’effectif
Le déménagement du Foyer d’accueil d’urgence de 
Lons à Pau avec une augmentation des places de 10 
à 15 en 2010 a permis d’atténuer ponctuellement les 
difficultés sur le Béarn : il est saturé en 2012.

Une étude comparative entre plusieurs départements 
a mis en lumière le fait que les places en accueil 
d’urgence sur le 64 représentent seulement 4% des 
places d’hébergement ASE, contre 12% pour l’Aquitaine 
et 15% au niveau national. Cet écart permet d’évaluer 
un manque de 40 à 50 places en accueil d’urgence sur 
le Département des Pyrénées-Atlantiques.
• Un système de permanence d’accueil d’urgence en 
MECS peu efficient, expliqué par plusieurs éléments :
- Les MECS de permanence ne disposent pas forcément 
de places disponibles ou adaptées à la situation 
d’urgence (tranche d’âge, sexe..). Par ailleurs, elles 
peuvent être très éloignées géographiquement par 
rapport à l’origine géographique de la demande.
- Certains établissements sont prudents voire réservés 
par rapport à l’accueil d’urgence. Les entretiens réalisés 
ont fait ressortir deux éléments d’explication : 
• les places d’urgence au sein des MECS n’étant plus 
budgétairement réservées en tant que telles, des 
demandes d’accueil en urgence sont refusées par des 
établissements alors que des places sont disponibles.
• Faute de solutions d’orientation rapide pour les MECS 
(saturation du CDEF, mise en œuvre délicate de la 
mission d’observation et d’évaluation en interne), les 
mises à l’abri (moins de 5 jours) ont tendance à se 
prolonger et se transformer en accueil permanent.

L’accueil des plus jeunes (0-6 ans) est privilégié au sein 
des familles d’accueil des foyers de l’enfance ainsi que 
du SAU (notamment sollicité pour les 0-3 ans). Les 
foyers de l’enfance accueillent les jeunes en urgence le 
plus souvent à partir de 6 ans. Ils ne disposent pas d’un 
service ou d’un groupe d’accueil spécifique.
Afin de compléter le dispositif et répondre aux besoins 
d’accueil, les MECS du département participent à 
l’accueil des jeunes en urgence. 
La Cellule Départementale de l’Enfance en Danger 

(CDED) gère, dans le cadre de l’urgence, les accueils à 72 
heures et 5 jours ainsi que les demandes d’Ordonnances 
de Placement Provisoire (OPP). Les enfants relevant 
de l’accueil d’urgence sont orientés vers les foyers 
de l’enfance. Faute de place disponible, les MECS de 
permanence sont sollicitées. Un permanencier géré 
par la PJJ permet d’organiser la permanence d’accueil 
entre établissements du lundi 8h00 au lundi suivant 
8h00 sur le Béarn et sur le Pays Basque. 

4.3.3 L’accueil d’urgence

Description et contexte

Éléments d’analyse et enjeux repérés

Places internat Places familles 
d’accueil Total des places

Foyer de l’enfance du Béarn (CDEF) 12 6 18

Foyer de l’enfance du Pays Basque (CDEF) 12 6 18

SAU Villa BEYRIS (SEAPB) 6 6

Total 42

L’analyse du dispositif départemental de prévention et de protection de l’enfance4
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L’accueil des 0-6 ans en urgence est assuré par les familles 
d’accueil rattachées aux deux foyers départementaux. 
Différents acteurs (services du Conseil général, Autorité 
judiciaire, partenaires extérieurs) pointent une saturation 
régulière du dispositif d’accueil conduisant à la recherche 
de solutions alternatives (accueil familial classique, MECS 
en fonction de leur agrément). 
Plusieurs facteurs peuvent l’expliquer : 
- un nombre de familles d’accueil en deçà des besoins  ;

- un centre maternel ne pouvant être utilisé 
conformément à son agrément. Compte tenu des 
locaux existants, le centre maternel ne peut accueillir 
que des jeunes mères avec enfants de moins d’un 
an, son agrément allant jusqu’à 3 ans; 

- l’absence de familles d’accueil spécialisées sur 
l’urgence au niveau de l’UPF ;

- l’absence de pouponnière.

Une difficulté majeure sur l’accueil des 0-6 ans

L’offre d’accueil 

L’organisation du dispositif 
L’accueil familial est assuré en grande partie par les 
assistants maternels et familiaux employés par le 
Conseil général, dont la gestion est assurée par le 
service de l’ASE et les équipes de MSD. 
Parallèlement, des enfants sont confiés à des associations 
habilitées gérant des services de placement familial. Le 
dispositif d’accueil familial est structuré comme suit : 
• L’accueil familial départemental :

- L’Unité de Placement Familial (UPF). Elle gère 
le placement familial sur 4 des 6 MSD du Béarn 
: Pau, Billère, Morlaàs et Nay. L’UPF a été créée 
en mai 2008 afin d’améliorer la réactivité et la 
fluidité des réponses aux demandes de placement 
en familles d’accueil, d’harmoniser les pratiques 
professionnelles et faciliter l’application du nouveau 

statut des assistants familiaux. L’UPF gère environ 
50% des placements familiaux du département.

- Les Maisons de la Solidarité : 8 MSD du département 
(les 2 autres du Béarn et les 6 du Pays Basque) 
gèrent l’accueil familial sur leurs territoires et 
assurent l’interface avec les assistants familiaux 
employés par le département ainsi que le suivi de 
placement. 

• Le secteur associatif habilité au travers de 2 structures 
habilitées par le Conseil général : 

- L’Œuvre de l’Abbé Denis (OAD) : structure de 
placement familial spécialisée. 

- La MECS Notre Dame de Jatxou : établissement 
disposant de places en familles d’accueil, en 
complément de son offre de places MECS.

Au 31 décembre 2010, le département des Pyrénées-
Atlantiques dispose de 473 familles d’accueil travaillant 
pour l’aide sociale à l’enfance et représentant une 
capacité totale de 999 places. 
Le placement familial départemental représente environ 
87% des capacités totales avec 871 places. Les places 

d’accueil sont réparties de façon homogène entre l’UPF 
(426 places) et les MSD du département (445). 
Le département a également recours à un certain 
nombre de places hors département. 

La capacité d’accueil s’est réduite entre 2006 et 
2010. Le dispositif a perdu 9 assistants familiaux 
représentant une perte de 27 places. Cette baisse 
s’explique notamment par les nombreux départs à la 
retraite notamment sur le Pays Basque (22 places de 

moins) et plus particulièrement sur les territoires des 
MSD d’Ustaritz-Cambo, Bayonne et Anglet. 
Le Béarn concentre la grande majorité des places (65% 
soit 594 places), le Pays Basque et le Hors département 
représentant respectivement 30% et 5%. 

4.3.4 L’accueil familial 
Description et contexte

Nombre ASS FAM Nombre de places

Placement familial départemental 379 871

UPF 183 426

Hors UPF 196 445

Placement familial associatif 94 128

OAD 72 96

Mecs JAXTOU 22 32

Total Département 473 999

L’offre d’accueil familial en 2010

Source : CG 64 – fichier paye
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L’accueil familial a connu une diminution sensible sur la 
période 2006-2009. Cette baisse enregistrée s’élève à 
8,4% si l’on considère le placement principal et 19,6 % 

en comptabilisant l’ensemble des modalités d’accueil 
familial (principal, secondaire, week-end). 

L’analyse de la répartition des placements par MSD 
fournit deux types d’indications : 
• Les placements familiaux se concentrent à hauteur 

des 2/3 sur le Béarn et plus particulièrement sur les 
MSD de Billère et Morlaàs où les familles d’accueil sont 
majoritairement situées. Cet élément atteste la réalité 
rurale du territoire et la tradition d’accueil familial. 

• Si toutes les MSD ont connu un reflux des placements 
en familles d’accueil au cours des dernières années, la 
baisse est plus marquée sur le Pays Basque (-23,8%) 
que sur le Béarn (-17%). Les MSD de Bayonne,  
Biarritz, St Jean de Luz et Pau connaissent les plus 
fortes baisses.

La moyenne d’âge des assistants familiaux employés 
par le département est de 52 ans en 2010. Sur quatre 
des six MSD du Pays basque, la moyenne d’âge s’élève 
à 55 ans. 

L’analyse détaillée de la pyramide des âges met en  
évidence une proportion élevée d’assistants familiaux 
de plus de 55 ans (226 soit 57% de l’effectif total).

Les données d’activité

Maisons de la 
solidarité

Nombre ASS FAM Nombre de places 

2006 2010 2006-2010 2006 2010 2006-2010

ANGLET 10 9 -1 29 25 -4

BAYONNE 20 15 -5 41 34 -7

BIARRITZ 5 4 -1 13 10 -3

BILLèRE 60 59 -1 127 132 5

CAMBO-USTARITZ 60 54 -6 138 129 -9

MORLAàS 62 76 14 162 176 14

NAY 34 34 0 85 87 2

OLORON 40 40 0 86 82 -4

ORTHEZ 45 41 -4 97 86 -11

PAU 20 14 -6 42 31 -11

ST PALAIS 19 20 1 48 51 3

ST JEAN DE LUZ 13 13 0 30 28 -2

PAYS BASQUE 127 115 -12 299 277 -22

BEARN ET SOULE 261 264 3 599 594 5

Total 388 379 -9 898 871 -27

Répartition des assistants familiaux du Conseil général par MSD

Source : CG 64 – fichier paye

Évolution du placement familial (placement principal)

Source : CG, statistiques ministérielles 1997-2009

2006 2009 Évolution 
2006-2009

Placements en familles d’accueil 634 581 - 8,4%
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Maisons de la solidarité 2006 2007 2008 2009 Évolution 2006-
2009

ANGLET 48 49 43 44 -8,3%

BAYONNE 58 60 39 40 -31,0%

BIARRITZ 8 8 8 5 -37,5%

BILLèRE 122 137 116 111 -9,0%

CAMBO-USTARITZ 74 76 60 62 -16,2%

MORLAàS 109 118 91 84 -22,9%

NAY 43 40 42 42 -2,3%

OLORON 58 64 57 54 -6,9%

ORTHEZ 82 75 70 64 -22,0%

PAU 68 71 47 44 -35,3%

ST PALAIS 29 22 21 18 -37,9%

ST JEAN DE LUZ 52 55 35 36 -30,8%

PAYS BASQUE 269 270 206 205 -23,8%

BEARN ET SOULE 482 505 423 399 -17,2%

Total 751 775 629 604 -19,6%

Évolution placement en FA par MSD

Source: CG, sxtock ASE Babord 2009

Un paradoxe : un dispositif saturé malgré une capacité d’accueil théorique excédentaire 

Un décalage entre la localisation de l’offre et les besoins

En raisonnant sur la capacité théorique, le dispositif 
semble à priori offrir une réponse suffisante. Pourtant, 
dans les faits, le dispositif est en tension. En 2010, 
environ 40 enfants ont été placés hors département, 
faute de places dans le dispositif. Cette situation 
s’explique par plusieurs éléments : 
• Des écarts entre les capacités théoriques et réelles

Dans la pratique une assistante familiale peut 
être agréée pour trois enfants et en accueillir 
régulièrement qu’un seul. Deux types d’arguments 
peuvent être avancés : 

- d’une part, les assistants familiaux peuvent 
souhaiter réduire leur nombre d’enfants accueillis 
pour des raisons d’ordre personnel : vieillissement, 
fatigue, usure du métier, vie privée…

- d’autre part, les structures gestionnaires (UPF, 
MSD, associations) peuvent décider également 
de confier moins d’enfants à une assistante 

familiale pour les mêmes raisons. Les structures 
hésiteront à confier à une assistante familiale 
proche de la retraite un enfant qui pourrait avoir 
besoin du placement pendant plusieurs années. 

La prise de congés impacte également les ressources 
départementales, dans la mesure où les assistants 
familiaux peuvent depuis le 1er janvier 2007, 
prétendre à un droit à congés. Pendant ces temps, 
d’autres doivent être sollicités en relais si l’enfant ne 
peut bénéficier d’un autre mode d’accueil (familial, 
colonie de vacances…). 

• Un problème d’adéquation par rapport aux besoins
Au moment de leur agrément, les assistants 
familiaux émettent des souhaits en matière de 
profils des accueils (petite enfance, enfance, 
adolescence…). Or, le profil des demandes n’est pas 
toujours en cohérence avec le profil d’accueil des 
assistants familiaux. 

La répartition des assistants familiaux sur le 
département se concentre très majoritairement dans 
les zones rurales alors que les demandes de placement 
sont issues des MSD urbaines. A titre illustratif, 2/3 
des demandes de placement familial de l’UPF se 
concentrent sur la MSD de Pau alors que la quasi-
totalité des familles d’accueils sont concentrées sur les 
3 autres MSD (Morlaàs, Nay et Billère). 
Par ailleurs, il résulte de cette répartition de l’offre un 

éloignement entre le lieu de placement et le domicile 
parental. La distance est préjudiciable tant pour 
l’accompagnement des jeunes (accès aux structures de 
soins, structures scolaires...) que pour l’exercice des 
droits de visite et d’hébergement. 
De même, cet éloignement complique l’articulation 
entre les structures gestionnaires (MSD, UPF) et les 
assistants familiaux : réunions, ateliers thématiques, 
rencontres...

Éléments d’analyse et enjeux repérés
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La diminution du nombre d’assistants familiaux 
Depuis 2006, le nombre d’assistants familiaux en  
exercice ne cesse de diminuer. Deux phénomènes se 
combinent : 
• Une proportion élevée d’assistants familiaux de plus 

de 55 ans (57%) : la moyenne d’âge relativement 
élevée (52 ans) et la forte proportion d’assistants 
familiaux de plus de 55 ans se traduit d’ores et déjà 
par des départs en retraite de plus en plus nombreux, 
phénomène qui va s’accentuer dans les années à venir.

• Un problème de renouvellement : les demandes 
d’embauche sont en baisse depuis des années. 
Sur l’UPF, seules 14 demandes nouvelles ont été 
enregistrées sur 2010. Le métier d’assistant familial 
souffre d’un double déficit : 

- de valorisation : conditions de travail, niveau et 
modalités de rémunération (salaire, primes,..), 
perspectives d’évolution,

- de communication.

Des problématiques insuffisamment prises en charge 
Si le dispositif compte quelques places d’accueil familial 
spécialisées sur certaines problématiques, des besoins 
apparaissent encore insuffisamment couverts :
• L’urgence : le CDEF dispose de 12 places d’accueil 

familial pour les 0-6 ans réparties entre Pau et 
Anglet. Si les MSD et le placement familial associatif 
peuvent être sollicités ponctuellement pour de 
l’accueil d’urgence, une certaine difficulté est relevée 
au niveau de l’UPF. Les admissions en urgence sont 
rares et particulièrement difficiles à obtenir en raison 
de la rigidité du projet et du processus d’admission 
(protocole d’adaptation progressive). 

L’UPF n’a pas conçu de dispositif spécifique (spécialisation 
de familles d’accueil, protocole d’admission différencié) 
permettant la mise en œuvre de cette modalité d’accueil. 
La direction de l’UPF reconnaît la difficulté à gérer son 
projet existant et l’accueil d’urgence. 

• L’accueil thérapeutique : le dispositif départemental 
dispose de 3 familles d’accueil spécialisées sur cette 
question. Aux dires des acteurs (services du Conseil 
général, Autorité judiciaire,..), ce nombre ne permet 
pas de répondre à l’ensemble des besoins. Une étude 
sur plusieurs mois doit être envisagée afin d’objectiver 
le degré d’utilisation du dispositif. 

• Les fratries : des familles d’accueil disposent 
d’agréments étendus à 4 enfants afin de pouvoir 
accueillir des fratries. Toutefois, la réponse aux besoins 
est partielle, des fratries étant éclatées entre plusieurs 
familles d’accueil. Si la séparation de certaines fratries 
relève d’un choix éducatif fait dans l’intérêt des enfants 
(éviter de « parentaliser » certains d’entre eux), un 
certain nombre d’acteurs interrogés (et notamment les 
magistrats) relèvent des cas d’éclatement contraints 
procédant d’un manque de solutions d’accueil.

La capacité d’accueil 
Au 31 décembre 2011, la capacité des établissements 
en protection de l’enfance s’élève à 867 places réparties 

sur 25 établissements dont 678 places d’hébergement. 

Le Centre départemental de l’enfance et de la famille 
(CDEF) regroupe 3 structures publiques qui pèsent 4% 
des places d’hébergement hors familles d’accueil :
• Le foyer de l’enfance du CDEF à Anglet peut accueillir 

12 jeunes sur 1 groupe vertical de 0 à 18 ans (et 
dispose de 6 places d’accueil familial) ;

• Le foyer de l’enfance du CDEF à Pau peut accueillir 12 
jeunes de 0 à 18 ans (et dispose de 6 places d’accueil 
familial) ;

• Le foyer maternel du CDEF à Pau peut accueillir 10 
jeunes femmes enceintes et mères avec leurs enfants 
de moins de 3 ans.

Par ailleurs, le département des Pyrénées-Atlantiques 
dispose de 24 établissements gérés par le secteur 
associatif habilité représentant 96% des places en 
hébergement hors familles d’accueil. La majorité de 
ces places associatives (90%) se trouve en maisons 
d’enfants à caractère social (MECS). 

4.3.5 L’accueil en établissement 
Description et contexte

Catégorie d'établissement Nombre de 
structures

Places 
d'hébergement

Places d'accueil 
de jour Total places %

Accueil d’urgence 3 42  42 4,8%

Accueil mères-enfants de moins 
de 3 ans 7 48  48 5,5%

MECS 15 561 186 747 86,2%

Lieux de Vie et d’Accueil 3 27 3 30 3,5%

Total des places d’accueil 25 678 189 867 100%

Capacité d’accueil des établissements de protection de l’enfance au 31 décembre 2011

NB : L’OAD (placement familial spécialisé) et les places de placement familial de la MECS Jatxou ne sont pas prises en compte dans ce tableau (pour rappel elles ont été 
analysées dans le cadre de l’accueil familial (cf. partie 3.3.4).
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4 MSD concentrent 69% des places d’accueil : Pau, 
Bayonne, Oloron et Anglet. La MSD de Pau regroupe 
à elle seule 32% des places. La répartition des places 
entre le Béarn et le Pays Basque est relativement  
équilibrée avec respectivement 58% et 42% des places.

• Le Béarn bénéficie de davantage de places en MECS 
(62%) notamment au sein des MSD de Pau et Oloron.
• Le Pays Basque concentre les places en LVA (78%) au 
sein des MSD d’Ustaritz et St Palais.

Maisons de 
la solidarité

Accueil 
d’Urgence

Accueil Mère -
Enfants de 3 ans MECS LVA TOTAL

ANGLET 18 16 48 82

BAYONNE 6 6 76  88

BIARRITZ   35  35

BILLèRE  9 32  41

MORLAàS     0

NAY   30  30

OLORON  1 73 6 80

ORTHEZ   60 60

PAU 18 16 151  219

SAINT JEAN DE LUZ     0

SAINT PALAIS    10 10

USTARITZ   56 11 67

BéARN 18 26 346 6 396

PAYS BASQUE 24 22 215 21 282

TOTAL 42 48 561 27 678

Répartition des places d’accueil par type de structure et par MSD au 31 décembre 2011

La localisation des structures et des places d’accueil
Les structures d’accueil se concentrent très nettement 
autour des agglomérations de Pau et de Bayonne-Anglet-
Biarritz. Certaines parties du territoire départemental 
sont très peu couvertes, les MSD de Morlaàs et St Jean 

de Luz ne disposent d’aucune structure et la MSD de St 
Palais ne dispose que d’un lieu de vie. Par ailleurs, la 
MSD d’Ustaritz-Cambo concentre plusieurs structures 
différentes (MECS, lieux de vie et d’accueil).
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Les modalités d’accueil 

L’hébergement en internat MECS
L’hébergement au sein des MECS est la première modalité 
d’accueil des jeunes et représente 63,9% des places 
installées. Les 15 MECS du Département proposent 561 
places d’hébergement collectif et/ou diversifié. Celles-ci 
sont davantage concentrées sur le Béarn (62%).
• On entend sous le vocable « hébergement collectif » 

une prise en charge sur un site permanent dont 
l’encadrement par un (ou des personnels) éducatif(s) 
est assuré 24h/24h et 365 jours par an. Sous cette 
définition, l’hébergement collectif ne signifie pas 
nécessairement vie de groupe et certains studios 
existants au sein des institutions et relevant d’un  
encadrement éducatif permanent ont été pris en 
compte dans la catégorie.

Les 15 MECS du Département offrent 438 en 
hébergement collectif (78% des places).

• On entend sous le vocable « hébergement diversifié » 
une prise en charge dont l’hébergement est assuré 
hors les murs de l’établissement. Dans ce cadre, 
il correspond à un hébergement type « studio 
en ville  », c’est-à-dire dans un lieu autonome, et 
avec un encadrement éducatif qui doit être assuré 
par des rencontres quasi journalières sur le lieu 
d’hébergement du jeune, ou à l’établissement ou 
encore dans un lieu de rencontre adapté. L’accueil en 
hébergement diversifié, principalement en studios, 
est généralement réservé aux grands adolescents et 
aux jeunes majeurs, dont il constitue un temps de 
prise d’autonomie dans leur parcours.

L’hébergement diversifié est proposé par 8 MECS 
qui offrent 123 places. Cette modalité d’accueil est 
davantage présente dans le Béarn qui compte 69 
places. (56% des places).

Par ailleurs, l’établissement Clair Matin à BORCE expérimente depuis 2010 une prestation d’accueil familles sur les périodes de week-ends et vacances scolaires, pour une 
capacité d’accueil de 6 places (parent isolé et enfants), réparties sur 2 appartements au sein de la MECS. Ces 6 places ne sont pas décomptées dans le tableau récapitulatif 
ci-dessus.
à noter : les places d’accueil séquentiel intégrées dans les hébergements collectifs sont décomptées dans ce tableau : elles sont cependant précisées et différenciées un peu 
plus loin. Seul le service GAAM de Biarritz, dont le fonctionnement est très spécifique, n’est pas décompté dans la capacité d’accueil de l’hébergement collectif.

Établissement Lieu Places hébergement 
collectif

Places hébergement 
diversifié Total

ABS - Unité polyvalente d’action éducative et 
sociale (UPAES) Pau 16 26 42

MECS Brassalay Biron 50 10 60

Foyer d'Ossau Pau 29  29

Foyer Éducatif Saint Vincent de Paul Pau Pau 72 8 80

École Planterose Moumour 25 12 37

Ensemble Éducatif Jeunesse Montaut 30  30

MECS Clair Matin Borce 36  36

Pyrénées Actions Jeunesse (PAJ) Gelos 19 13 32

BéARN 277 69 346

Centre Educatif Technique Grand Voile & Moteurs Bayonne 16 16

Notre Dame de Jatxou Jatxou 18 18

Missions Père Cestac Anglet 48 48

Foyer Saint Vincent de Paul Biarritz Biarritz 22 13 35

SEAPB - SESAM BAB 25 25

SEAPB – Unité d’URT Urt 38 38

SEAPB – Unités de MIRASOL ET LANERAT Bayonne 35 35

PAYS BASQUE 161 54 215

BéARN Béarn 277 69 346

PAYS BASQUE Pays Basque 161 54 215

ENSEMBLE DU DÉPARTEMENT Dpt 64 438 123 561

L’accueil de jour
Le Département dispose de 182 places (179 en MECS et 
3 en LVA) en accueil de jour. 53,3% de ces places sont 
localisées sur le territoire du Pays Basque. L’accueil de 
jour représente 20,3% des places en établissement. 

Ces services d’activité de jour ont été développés dans 
plusieurs Maisons d’Enfants à Caractère Social. L’objectif 
principal de ces services est une remobilisation scolaire 
ou préprofessionnelle du jeune à travers des prestations 
multiples. 
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Établissement Nombre de places

Maison d’enfants St Vincent de Paul – service GAAM (BIARRITZ) 25

SEAPB – Foyers LANERAT et MIRASOL (BAYONNE) 2

SEAPB - MEVA (URT) 2

MECS Clair Matin (BORCE) 4

Lieu de Vie Cheval Accompagnement – Ferme Ménautégia (BRISCOUS) 1

TOTAL 34

L’accueil aménagé / séquentiel
Cet accueil représente moins de 1% des places 
installées en 2011. 
L’accueil séquentiel correspond à un accueil traditionnel 
avec hébergement en MECS, à temps complet ou 
partiel, modulable en fonction des besoins de l’enfant 
(par exemple sur 2-3 jours par semaine).
L’accueil aménagé correspond à une modalité d’accueil 
où les enfants sont à domicile, sauf nécessité et 
peuvent alors bénéficier d’un hébergement partiel en 
établissement.
Si 3 MECS disposent de quelques places réservées à 
l’accueil séquentiel, seule la MECS de Saint Vincent de 
Paul Biarritz dispose d’un service spécifique (25 places), 
de type SAPMN (Service d’adaptation progressive en 
milieu naturel), appelé GAAM (Groupement d’Accueil et 
d’Accompagnement Modulable).
Sur les 34 places disponibles, 88% sont localisées sur 
la côte basque et 75 % sur le GAAM de Saint Vincent 
de Paul Biarritz, avec 15 places pour les 6-15 ans et 10 
places pour les 15-18 ans.

Le GAAM est basé sur un système de placement 
apparu dans le Gard il y a une vingtaine d’années, 
dont la pratique permet de concilier les droits de visite 
et d’hébergement en évitant les discontinuités trop 
brutales dans les prises en charge et facilite les retours 
auprès des parents naturels chaque fois que cela est 
possible et aussi vite que possible. 
Le GAAM accueille des situations dans le cadre de 
mesures de placements judiciaires ou administratifs 
qui autorisent le maintien de l’hébergement chez les 
parents en mobilisant leurs compétences parentales. 
L’accueil est formalisé par un protocole 
d’accompagnement négocié avec les parents et l’enfant : 
hébergement séquentiel possible hors domicile familial 
(1 ou 2 nuits par semaine), repas pris dans le cadre de 
la MECS, participation à des activités, aide aux devoirs.
Les parents bénéficient, eux aussi, d’un 
accompagnement régulier : le GAAM exerce un travail 
d’étayage des fonctions parentales à partir d’entretiens 
toutes les trois semaines et de nombreux contacts 
informels, dans une démarche de coéducation. 

Établissement Places Public et spécificités

Foyer Éducatif Saint Vincent de Paul (PAU) 24
Jeunes de 6 à 18 ans
Accompagnement à destination des jeunes du Foyer dans un  
objectif de prévention et d’anticipation des ruptures scolaires

UPAES - Service accompagnement vers l’insertion (PAU) 25
Jeunes de 13 à 18 ans
Une école sous contrat avec l’Éducation Nationale

École PLANTEROSE (MOUMOUR) 30 Prestations de formation professionnelle

MECS Clair Matin - Pôle ressources parents-enfants 
(BORCE) 6

Jeunes de 0 à 18 ans
Accompagnement des retours de placement par un soutien fort du 
jeune et de sa famille / travail de soutien à la parentalité
Accueil des enfants en rupture scolaire ou d’insertion

BéARN 85 places  

Centre Éducatif Technique 
« Grand Voile & Moteur » 
(BAYONNE)

21

21 garçons et filles de 16 à 21 ans
Acquisition de savoirs-faires liés aux métiers du nautisme, du 
bois, de la mécanique, du fer, des matériaux composites ou de 
l’aide à la personne. Prestations de formation professionnelle qui 
peuvent être qualifiantes

SEAPB - Service scolaire Villa SOUCIAL (ANGLET) 25
25 garçons et filles de 12 à 21 ans
Scolarité personnalisée par enseignement à distance ou par  
correspondance, avec un encadrement éducatif

SEAPB - Plate-forme éducative sur le Site de PLANUYA, 
avec 6 modules 30

6 modules : évaluation, espace action projets (EAP), découverte des 
métiers, production, connaissances fondamentales, expressions et 
suivis
30 garçons et filles de 11 à 21 ans
Objectif de mobiliser des jeunes en rupture scolaire et sociale sur 
un projet de vie active.

SEAPB – Service 3A « Accueil et Accompagnement des 
Adolescents » sur le site de BEYRIS à BAYONNE 25

25 garçons et filles de 12 à 18 ans
Exerce une dynamique d’accompagnement éducatif intensif et 
global pour des jeunes exclus et marginalisés

LVA Cheval Accompagnement (BRISCOUS) 3
3 garçons et filles de 10 à 21 ans
Objectif de mobiliser des jeunes en s’appuyant sur l’accompagne-
ment par l’animal (cheval) qui participe au bien-être des jeunes

PAYS BASQUE 104 places

TOTAL DÉPARTEMENT 189 places
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Il est à noter que la restructuration du Foyer Saint 
Vincent de Paul à Pau prévoit sur 2012 la transforma-
tion de 4 places d’internat collectif en places d’accueil  

séquentiel. Ce projet permettra de développer et 
de rééquilibrer l’offre en accueil séquentiel entre le  
territoire du Béarn et du Pays basque.

Établissement Places Détail des Places et Public

BEARN 7 places

LVA REGAIN (LUCQ-DE BEARN) 25
6 places d’hébergement pour des jeunes de 14 à 18 ans
1 place accueil mère-enfant

PAYS BASQUE 24 places

LVA AGORA (SAINT ETIENNE DE BAIGORRY) 25
10 places d’hébergement pour des jeunes de 13 à 17 ans
Structure expérimentale d’accueil auprès de 17 familles d’accueil 
non professionnelles

LVA CHEVAL ACCOMPAGNEMENT 
(BRISCOUS et ARBONNE) sur 3 Unités de Vie 3

11 places d’hébergement, dont 1 séquentielle, pour des garçons et 
filles de 10 à 21 ans
3 places en accueil de jour

TOTAL 31 places

Dénomination Détail des Places Total Places

Structures dédiées
Foyer maternel "Les Tourelles" (CDEF) 10

26
Accueil mère enfant Cestac (SAF) 16

CHRS

CHRS Les Mouettes 6

21
CHRS Castilla (OGFA) 9

CHRS Du Côté Des Femmes 4

CHRS L'Estriu-Ste-Anne 2

LVA LVA Regain 1 1

TOTAL 48

Les lieux de vie et d’accueil
Les 3 lieux de vie et d’accueil (LVA) représentent 2,82% 
des places sur le Département. Deux d’entre eux sont 
situés sur le Pays basque. En 2011, un 4ième lieu de 
vie a fermé de sa propre initiative et un des 3 lieux 
de vie restants a bénéficié d’une extension de capacité 
d’accueil.

Ces LVA visent par un accompagnement continu et 
quotidien, à favoriser l’insertion sociale des personnes 
accueillies et constituent le milieu de vie habituel et 
commun des personnes accueillies et des permanents 
dont l’un au moins réside sur le site où il est implanté. 
à l’égard des mineurs qui lui sont confiés, le lieu de 
vie et d’accueil exerce une mission d’éducation, de 
protection et de surveillance (article L 312-1 du Code 
de l’Action Sociale et des Familles).

L’accueil mère-enfant
L’accueil mère- enfant est la quatrième modalité 
d’accueil la plus répandue avec 5,3% des places. Cet 
accueil est assuré par le foyer maternel du Centre 
Départemental de l’Enfance et de la Famille sur le 
Béarn, et par le Service Accueil Famille (SAF), géré par 
l’association Mission Père CESTAC, sur la côte basque. 
En complément de cette offre, le Département a réservé 
des places dédiées au sein des Centres d’hébergement 
et de réinsertion sociale (CHRS). 

Le Département dispose au total de 48 places d’accueil 
mères/enfants réparties comme suit :
• 26 places sur les 2 structures exclusivement ASE, 

dédiées à l’accueil de femmes enceintes et de mères 
isolées avec enfants de moins de 3 ans (1 sur le Béarn 
et 1 sur le Pays basque).

• 22 places complémentaires (soit 46% des places) 
réservées sur les 4 CHRS conventionnés et sur un lieu 
de vie, les besoins de placement de mères avec enfants 
de moins de 3 ans ayant dépassé ces 26 places. 

Une capacité globale suffisante 
Au regard d’autres territoires de comparaison, la 
situation du département apparaît à priori satisfaisante. 
Le taux d’équipement en lits (5,8 lits pour 1 000 enfants 
de moins de 20 ans) est supérieur à celui observé au 

niveau national (+1,3 points) et de la région Aquitaine 
(+0,2 point). Au sein de la région, le Lot et Garonne et 
La Dordogne présentent des taux nettement supérieurs. 

Éléments d’analyse et enjeux repérés

Pyrénées-Atlantiques Aquitaine Landes Lot-et-Garonne Dordogne Gironde France

5,8 5,6 4,6 9,5 7,44 4,4 4,4

Source: STATISS, DRESS – FINESS

Taux d’équipement au 1.01.2010 en lits des établissements de l’aide sociale à  
l’enfance pour 1000 jeunes de moins de 20 ans
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Le constat doit être nuancé par le fait qu’une partie des 
places n’est pas utilisée par l’ASE 64, essentiellement sur 
deux MECS (École Planterose à MOUMOUR, Ensemble 
Éducatif Jeunesse à MONTAUT) et un lieu de vie et 

d’accueil (AGORA), où des accueils en provenance de 
l’Aquitaine et de la région parisienne sont majoritaires.

Une répartition des places non optimisée 
• La sous-représentation de certaines structures
Les données de comparaison régionale et nationale, font 
apparaître sur le département des Pyrénées-Atlantiques 
une surreprésentation des places en MECS (81% contre 
65% pour l’Aquitaine et 58% au niveau national) et une 
sous-représentation des places en foyers de l’enfance et 
en lieux d’accueil mères-enfants : 

- les places en Foyer de l’enfance représentent 
seulement 4% des places physiquement installées 
et utilisables contre 12% pour l’Aquitaine et 15% 
au niveau national ;

- les places d’accueil mère-enfant représentant 
seulement 2% des places installées contre 6% au 
niveau national et 6% pour la région Aquitaine.

• Des taux d’occupation disparates en fonction de la 
typologie de structures 

Le département présente une capacité d’accueil en 
MECS légèrement supérieure au besoin global : 

Le nombre de places d’accueil mère-enfant apparaît 
quant à lui insuffisant. En effet, la proportion de 
places d’accueil mère-enfant dans des structures 
dédiées (foyer maternel du CDEF, SAF de CESTAC) est 
très faible au regard des moyennes de comparaison 
(données DREES).
Malgré le recours aux CHRS (44% des places mères-
enfants du département), le dispositif apparaît 
aujourd’hui saturé. 
Les structures dédiées sont utilisées au maximum 
de leur capacité alors même que le foyer maternel 
ne peut temporairement accueillir que des mères 
avec enfants de moins de 1 an, son agrément allant 

jusqu’à 3 ans. L’architecture des bâtiments actuels du 
foyer maternel ne permet pas – en termes de sécurité 
physique – l’accueil d’enfants de plus de 1 an. Le foyer 
doit déménager en 2013 pour intégrer de nouveaux 
locaux qui augmenteront la capacité d’accueil de 10 à 
15 situations. Ce déménagement permettra également 
l’accueil d’enfants jusqu’à 3 ans.
Les CHRS sont aujourd’hui régulièrement sollicités, avec 
une utilisation soutenue des 21 places conventionnées. 
Le dispositif est donc en tension. Il devra être réévalué, 
une fois les 5 places d’accueil supplémentaires prévues 
en 2013 au foyer maternel physiquement créées et 
utilisées. 

La capacité d’accueil en lieu de vie, très limitée (3 
structures), est insuffisante et pas assez tournée vers 
les publics du département pour l’un d’entre eux.
Les entretiens auprès des acteurs de la protection de 
l’enfance ont mis en lumière la saturation régulière 
des lieux de vie du département. Des orientations vers 

ces lieux de vie ne peuvent se faire faute de place, 
ou interviennent après un délai d’attente souvent 
long. L’analyse des statistiques d’activité confirme ce 
constat : les lieux de vie fonctionnent en continu au 
maximum de leur capacité. 
 

Répartition des lits, places installées au 
01-01-2010 par catégorie d’établissement

Source: STATISS, DRESS – FINESS

2009 2010

Hébergement 79% 78%

 - dont hébergement collectif 74% 72%

 - dont hébergement diversifié 91% 92%

Accueil de jour 67% 78%

TOTAL 77% 78%

Source: documents associatifs 2009 - bilans d’activités de janvier à novembre 2009

Moyenne des places  
occupées en 2010 Places réservées

CHRS Du Côté des Femmes 4,6 4

CHRS Les Mouettes 7,2 6

CHRS L'Estriu Ste Anne 6,2 2

CHRS Castilla 10,4 9

TOTAL 28 21
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Cette situation a 3 explications principales :
• Un nombre de lieux de vie très limité : 3 sur le 

département, dont 2 sur le Pays basque,
• Une proportion importante d’accueils de « jeunes 

hors département », en augmentation entre 2009 et 
2010 avec 20 jeunes en moyenne mensuelle en 2009 
contre 30 en 2010, se traduit par une capacité réelle 
d’accueil pour les jeunes du département moindre 
par rapport au prévisionnel : en 2010, sur les 25 

places habilitées ASE 64, 17 étaient occupées par 
des jeunes du département (moyenne mensuelle). 
Les accueils de jeunes hors département se font au 
détriment des jeunes issus des Pyrénées Atlantiques. 

• La fermeture de 7 places sur le lieu de vie « à 
l’abordage », situé à St étienne de Baïgorri, vient 
accentuer ce constat. En effet, la structure a décidé 
de changer d’activité depuis septembre 2011.

Un dispositif qui offre une palette diversifiée de réponses mais qui est également porteur 
de certaines rigidités
• Des modes d’accueil diversifiés : le dispositif 

départemental dispose d’un éventail de réponses 
variées : internat classique, internat diversifié, 
hébergement aménagé/SAMN, accueil de jour, accueil 
séquentiel. Ces accueils, qui s’inscrivent dans le cadre 
des orientations promues par la loi du 5 mars 2007, 
apportent des réponses différenciées s’adaptant aux 
besoins des publics accueillis.

• Les rigidités liées aux agréments et projets des 
structures : les établissements sont agréés pour 
recevoir un certain type de public (tranches d’âge, 
sexe, mode d’accueil). Les places disponibles à un 
moment et sur un territoire donné ne correspondent 

pas toujours aux demandes des prescripteurs 
(Service de l’ASE, Autorité judiciaire). 

Par ailleurs, les spécificités des modes d’accueil et 
d’accompagnement dans les établissements peuvent 
conduire à des refus d’admission, les places disponibles 
ne correspondant pas au profil des jeunes. 
Enfin, selon plusieurs sources interrogées (magistrats, 
inspecteurs de l’ASE, MSD), certains établissements, 
étant limités en hébergement le week-end, ne peuvent 
accepter les demandes de placement le nécessitant. Si 
aucune solution d’hébergement ne peut être trouvée, 
le placement ne peut se faire. 

Une répartition de l’offre laissant apparaître des manques sur certains territoires

Des thématiques à investir ou conforter

La représentation cartographique du dispositif 
départemental met en lumière une hyper concentration 
de l’offre sur les agglomérations de Pau (pour le Béarn) 
et Bayonne-Anglet-Biarritz (pour le Pays basque).
A contrario, certaines parties du territoire sont très peu 
couvertes : 
• La MSD de Morlaàs ne dispose d’aucune structure ; 

cette situation est toutefois compensée par le grand 
nombre de places d’accueil familial (172 places, soit 
la première MSD du département).

• La MSD de St Jean de Luz ne dispose d’aucune 

structure ; cette situation est toutefois compensée 
par la proximité géographique avec les établissements 
des MSD de Biarritz, Anglet, Bayonne et Cambo. 

• La MSD de St Palais ne dispose que d’un lieu de vie. 
L’absence de structures dans ces zones oblige le Service 

de l’ASE à orienter les enfants et jeunes placés 
vers des structures éloignées du domicile parental. 
Cela complique l’exercice des droits de visite et 
d’hébergement (distance entre le domicile et le lieu 
d’accueil) ainsi que le travail d’accompagnement des 
travailleurs sociaux de l’ASE. 

• L’accueil mère-enfant 
Outre le manque de places pour cet accueil (évoqué 
plus haut), le recours aux CHRS (44% des places) est 
une solution par défaut à l’augmentation du nombre 
de demandes au cours des dernières années. 
En effet, si les CHRS peuvent être mobilisés pour une 
mise à l’abri d’une mère avec enfants de moins de 3 
ans pour cause de violence conjugale ou de précarité, 
ils ne sont pas adaptés aux situations de carences 
éducatives entre la mère et ses enfants. Les CHRS 
ne disposent pas du plateau technique et du projet 
adaptés aux besoins d’accompagnement des mères 
dans la relation avec leurs enfants. De plus, certains 
CHRS ne disposent pas d’équipes de nuit. 
L’exploitation de l’enquête « jeunes » confirme 
ce constat puisque dans 13,4% des situations 
renseignées, la prise en charge est jugée inadaptée. 
Par ailleurs, les services de l’ASE pointent le manque 
de visibilité sur ces situations qui font l’objet la 
plupart du temps d’une simple signature de demande 
de prise en charge. Le suivi de ces situations n’est pas 
satisfaisant compte tenu de l’absence de référents 
(très peu de situations étant réellement suivies par 
un référent ASE). 

• L’accueil père-enfant
La place des pères est une thématique encore peu 
investie ou approfondie par les structures d’accueil 
mère-enfant du département, comme le recommande 
la loi du 5 mars 2007. Celle-ci aménage en effet l’accueil 
en centre maternel de manière à renforcer la relation 
du père avec son enfant. Le 4° de l’art. L. 222-5 du 
code de l’action sociale et des familles est ainsi rédigé : 
« Ces dispositions ne font pas obstacle à ce que les 
établissements ou services qui accueillent ces femmes 
organisent des dispositifs visant à préserver ou à 
restaurer des relations avec le père de l’enfant, lorsque 
celles-ci sont conformes à l’intérêt de celui-ci. »
Seuls le Service Accueil Familles (SAF) de l’institution 
CESTAC et la MECS Clair Matin de BORCE ont mis en 
œuvre des modalités spécifiques d’accueil et de travail 
avec les pères.
• Les fratries
L’accueil de grandes fratries (au-delà de 3 enfants) est 
difficile à mettre en œuvre dans les établissements 
du département car très peu d’entre eux offrent une 
verticalité suffisante dans les tranches d’âge. Cela a pour 
conséquence d’éclater les fratries entre plusieurs lieux de 
placement et de compliquer le travail du maintien du lien.
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• L’accueil séquentiel et aménagé
L’accueil séquentiel et aménagé est émergent sur le 
département. Sur 33 places disponibles sur le territoire, 
27 sont localisées sur le Pays Basque. Le Béarn et la 
Soule souffrent d’un manque de places évident. L’autorité 
judiciaire et le Service de l’ASE confirment ce constat 
considérant que cette modalité d’accueil ne peut être 
suffisamment activée faute de places disponibles. 
Les acteurs interrogés expliquent le faible nombre 
de places d’accueil séquentiel par les conditions de 
tarification qui n’ont pas incité les établissements du 
département à développer ce type d’accueil.
• L’accueil des adolescents en rupture
Les acteurs de la protection de l’enfance mettent 
en évidence le manque de solution pour le public 
adolescent en ruptures multiples (lieux de placement, 

rupture scolaire,..). Il existe très peu de places dans 
des lieux intermédiaires, entre la famille d’accueil et 
l’établissement, de petite taille, offrant des conditions 
d’accueil et d’accompagnement plus adaptées aux besoins 
de ce public. Pour corroborer cette analyse, l’enquête  
«jeunes» réalisée montre que la prise en charge en lieu de 
vie est particulièrement adaptée pour ce type de public. 
• Les jeunes majeurs
La prise en charge des jeunes majeurs, dont le nombre 
a considérablement augmenté au cours des dernières 
années, n’a pas fait l’objet d’une structuration suffisante. 
Les acteurs pointent le besoin d’un accompagnement à 
l’autonomie au-delà des 21 ans. Le Département des 
Pyrénées-Atlantiques travaille en 2012 à définir un 
Plan Jeunes ambitieux, avec de prochaines assises de 
la Jeunesse prévues fin 2012. 

4.4 L’exercice de l’autorité parentale 

Les droits accordés aux familles dans le cadre d’une mesure de protection judiciaire ASE

Les Lieux-Rencontre Parents-Enfants (LRPE) 

• Les droits de visite et/ou d’hébergement sont 
accordés aux mères et aux pères par les Juges 
des Enfants dans respectivement 89% et 68% des 
situations renseignées.

• Quand des droits sont accordés, ils concernent dans 
une majorité de cas un retour régulier au domicile 
parental les week-ends et périodes de vacances 
scolaires (58% pour les mères, 51% pour les pères). 
Dans respectivement 31% et 37% des situations, 
seul un droit de visite en journée est accordé.

• Dans près de la moitié des cas, les visites ont lieu au 
domicile des parents. Les lieux de rencontre habilités 
ASE sont utilisés dans 23% des cas. 

• Dans une majorité des cas renseignés, un 
professionnel est présent pendant la visite de façon 
partielle/à distance (22%) ou accompagne de façon 
soutenue voire permanent (38%)

NB: les données présentées ci-dessous portent sur un échantillon de 876 situations 
renseignées pour les droits accordés à la mère et 782 situations renseignées pour 
les droits accordés au père.

Ces lieux permettent à des parents ne disposant 
plus de la garde de leur enfant pris en charge par le 
département de venir rencontrer leur enfant et ainsi 
d’exercer leur rôle parental dans de bonnes conditions. 
Ces lieux sont utilisés pour la réalisation des visites 
médiatisées prescrites par les magistrats. 
Ces lieux sont appelés parfois « lieux d’accueil parents-
enfants » (LAPE) : pour les différencier des lieux 
d’accueil de la petite enfance dans le cadre de la PMI, 

on retiendra plutôt le vocable de « lieux rencontre 
parents-enfants » (LRPE).
Ces structures sont prioritairement utilisées pour les 
rencontres parents et enfants placés en famille d’accueil. 
Ponctuellement, ces lieux peuvent être sollicités pour 
organiser des rencontres pour des enfants placés en 
MECS.
Dans le département, cette mission est confiée à 
plusieurs lieux : 

Description et contexte

Moyenne des places  
occupées en 2010

Au domicile des parents 47,92%

Sur un lieu dédié à la rencontre, type lieu de rencontre parents-enfants ou point rencontre, et habilité ASE 22,98%

Autre (dans le cadre d’une sortie, au domicile d’un autre membre de la famille) 11,60%

Sur la structure qui héberge le jeune placé 8,97%

En Maison de Solidarité départementale (MSD) 4,81%

Sur un lieu dédié à la rencontre, non habilité ASE 3,72%

Gestionnaire Lieu Public

LRPE  

Point Rencontre IDUSKIAN CDEF ANGLET Interne PF Cg64

LAPE Foyer Amitié OGFA JURANCON Interne PF Cg64

Maison SANCHETTE MECS BRASSALAY ORTHEZ Ouvert Public ASE

MEVA (Maison d’Enfants du Val d’Adour) SEAPB URT Interne Public MECS URT

Pôle Médiatisation MECS Notre Dame JATXOU Interne MECS (PFS)

OAD OAD PAU Interne OAD

Autres

APEH (Accueil Parents-Enfants avec Hébergement) MECS Clair Matin BORCE Ouvert Public ASE

PRPE (Pôle Ressources Parents Enfants) MECS Clair Matin OLORON Ouvert Public ASE
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Éléments d’analyse et enjeux repérés

Les services du Conseil général, les établissements 
d’accueil et les magistrats pointent le manque de 
lieux et de places disponibles pour mettre en œuvre 
les droits de visite accordés aux parents. Début 2011, 
les magistrats comptabilisaient environ 80 situations, 
réparties de façon égale entre le Pays Basque et le 
Béarn, pour lesquelles les droits accordés ne pouvaient 
être mis en œuvre au sein d’un lieu adapté. 
Tous les lieux existants (LAPE ou autres) sont saturés. 
Parmi les 7 structures ouvertes sur le département : 
- Trois sont réservées au public de la structure : OAD 

(placement familial), MECS Notre Dame de JATXOU 
(placement familial spécialisé), SEAPB à URT;

- Deux sont spécialisées exclusivement (IDUSKIAN) 
ou très largement (LAPE OGFA à Jurançon) sur le 
placement familial ASE;

- Deux peuvent accueillir tous types de publics ASE 
(Maison SANCHETE de la MECS de BRASSALAY et la 
MECS Clair Matin à BORCE)

Les créneaux horaires demandés étant souvent les 
mêmes, ces lieux sont vite saturés. L’absence de 
places et de créneaux disponibles obligent à trouver 
des solutions peu adaptées : 

- Un recours par défaut à des TISF pour réaliser des 
accompagnements relevant de visites médiatisées au 
domicile des parents ; Or les TISF n’ont ni le mandat, 
ni la formation pour faire des visites médiatisées ;

- La réalisation de visites médiatisées dans les MSD ou 
à l’UPF par les travailleurs sociaux de l’ASE ;

- La réalisation de visites médiatisées au sein des 
MECS. 

Le nombre restreint de structures et la spécialisation 
de certaines d’entre-elles rend le maillage du 
territoire très parcellaire. Si le déficit de structures 
concerne l’ensemble du département, l’absence 
totale de structures sur certaines parties du territoire 
départemental rend particulièrement difficile la mise en 
œuvre des droits parentaux sur : 
- le sud et l’intérieur du Pays basque (MSD de Jean de 

Luz et de St Palais), 

- l’est du département (MSD de Morlaàs, MSD de Nay).
L’éloignement des lieux de rencontre pose deux 

problèmes principaux : 
- pour les travailleurs sociaux : des temps de trajets 

parfois très longs,
- pour les enfants et les parents : des temps de 

déplacement et frais de transports importants.

Les professionnels chargés de la médiatisation des 
visites sont confrontés à des problématiques difficiles 
(pathologies, maladie mentale) qui requièrent un travail 
prolongé et une méthodologie de travail adaptée. Or, 
le temps consacré n’est pas toujours suffisant et la 

formation des professionnels n’est pas toujours adaptée. 
De plus, les lieux de visites ne disposent pas d’une 
véritable équipe pluridisciplinaire (psychologue, 
éducateurs), favorisant l’expertise et le travail 
d’accompagnement. 

Les conditions de fonctionnement des LRPE et autres 
structures de rencontre ne permettent pas de répondre 
qualitativement aux besoins. En effet, à l’exception du 
Point Rencontre IDUSKIAN (fonctionnement 7 jours sur 

7), les autres structures ne sont pas ouvertes le week-
end (notamment le samedi) malgré les besoins observés 
et les indications posées par les magistrats. 

Les acteurs interrogés pointent une tendance accrue 
à la sollicitation des associations de TISF pour réaliser 
des rencontres accompagnées au domicile des parents 
et les chiffres corroborent ce constat.
Dans un certain nombre de cas, la sollicitation des TISF 
peut être un palliatif à un manque de lieux de rencontres 
médiatisées et de créneaux horaires disponibles. 
Dans d’autres situations, c’est bien le renforcement 
du lien au domicile des parents qui est recherché, 
la préparation d’un retour au domicile parfois et ces 

objectifs entrent dans les compétences des TISF 
chargées de contribuer, dans les actes de la vie 
quotidienne, au développement de la dynamique 
familiale, au soutien à la parentalité, au maintien des 
liens parents/enfants.
Ce type d’intervention nécessite néanmoins une 
articulation plus formalisée entre les associations et 
leurs TISF et les travailleurs sociaux référents. Il est 
nécessaire également de favoriser la formation des 
intervenants sur cette approche spécifique.

Un dispositif sous dimensionné par rapport aux demandes

Des structures souvent éloignées

Une expertise à renforcer 

Des conditions de fonctionnement ne permettant pas une bonne réponse aux besoins

La nécessaire clarification des rencontres accompagnées 

4.5 L’adoption

Les personnes candidates à l’adoption doivent avoir 
obtenu un agrément, délivré par le Conseil général 
dans un délai de 9 mois. L’adoption peut concerner :
- les enfants pupilles : enfants sans filiation établie, 

enfants remis en vue de leur adoption par leur mère 
et ou père, enfants orphelins dès lors que leur tutelle 
n’a pu être organisée, enfants dont les parents ont 

fait l’objet d’un retrait total de l’autorité parentale 
et enfants déclarés abandonnés par le tribunal de 
grande instance. 

- les enfants d’origine étrangère pour lesquels un 
projet d’adoption a été légitimé par la législation de 
son pays d’origine (adoption internationale).

Description et contexte
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La loi du 4 juillet 2005 réformant l’adoption, porte sur 
trois orientations majeures :
- La simplification et l’harmonisation des procédures 

d’agrément : dès la première demande des candidats, 
le service adoption du Conseil général a obligation de 
leur apporter l’information définie par les textes dans 
un délai de deux mois. Ils doivent ensuite confirmer 
leur demande, la date de cette confirmation acte le 
départ du délai de 9 mois au bout duquel doit intervenir 
la délivrance de l’agrément. La forme et le contenu 
de l’arrêté sont fixés par décret et il est accompagné 
d’une notice qui décrit le projet d’adoption. Pendant 
cette période, les départements doivent proposer 
aux candidats des réunions d’information.

- Le renforcement de l’aide aux candidats à l’adoption 
internationale : la loi crée l’Agence Française de 

l’Adoption (AFA) et attribue des missions nouvelles 
aux départements, exercées par un correspondant 
départemental AFA désigné par le Président du 
Conseil général. Elle met en place un suivi renforcé 
des enfants après leur arrivée en France, jusqu’au 
prononcé de l’adoption plénière ou la transcription 
du jugement étranger, voire plus à la demande des 
adoptants. 

- Le développement de l’adoption nationale : partant 
du constat que des enfants, pourtant délaissés par 
leurs parents et placés à l’aide sociale à l’enfance, ne 
peuvent être déclarés judiciairement abandonnés au 
sens de l’article 350 du Code civil, le texte propose 
d’assouplir les critères auxquels se réfère le juge pour 
le prononcé de cette décision en supprimant l’item « 
sauf cas de grande détresse des parents ».

Le pôle adoption, intégré au Service enfance famille, 
est chargé d’accompagner les candidats dans leurs 
différentes démarches : 
- Les démarches d’adoption : 

• Une instruction des demandes d’agréments en 
vue d’adopter, avec un processus qui dure 9 mois 
et comprend en moyenne: 
- 5 entretiens avec une assistante sociale, 
- 5 entretiens avec la psychologue, 
- Une visite à domicile pour vérifier les conditions 
d’hébergement.

• Des informations, conseils et orientations des 
familles dans leur projet et aide à la constitution 
des dossiers pour l’adoption internationale,

• L’élaboration des projets des enfants pupilles de 
l’état et présentation à l’autorité préfectorale et 
au Conseil de familles,

• Le suivi des enfants adoptés,
• La délivrance des autorisations aux associations 

sur le territoire départemental.
- Les démarches d’accès aux origines :

• Le recueil et traitement des demandes de 
consultation de dossiers d’usagers sortis du 
dispositif ASE et l’accompagnement dans cette 
démarche ;

• Un statut de correspondant du Conseil national 
d’accès aux origines dans le cadre des demandes 
de recherche et prise de contact avec les mères 
biologiques. 

Le Département a en outre, la charge du suivi de la 
procédure d’accouchement sous X.
Pour répondre à ces missions, le pôle Adoption est 
constitué :
- d’une équipe administrative : une attachée et 3 

adjoints administratifs
- de deux psychologues réparties entre le Pays Basque 

et le Béarn
De plus, 2-3 assistantes sociales issues des MSD 
interviennent en partie sur les adoptions.
Le pôle adoption gère en moyenne 150 démarches 
d’adoption par an et assure en sus le suivi des enfants 
arrivés dans des foyers (le suivi peut durer jusqu’à 3 ans).
La liste d’attente des candidats à l’adoption est gérée 
selon des critères différents en fonction du type 
d’adoption concernée : 
- Pour les enfants pupilles : 

• les critères du Conseil de Famille des Pyrénées 
Atlantiques (couples mariés, sans enfant, moins 
de 50 ans le jour de l’accueil de l’enfant) ; 

• la date de demande 
- Pour l’Adoption internationale : 

• les critères légaux français (avoir un agrément, + 
de 28 ans, au moins 2 ans de mariage), 

• les critères légaux du pays de l’enfant, 
• les critères extra-légaux (revenu, attache avec le 

pays, âge de l’enfant et âge des adoptants)

Le contexte légal 

L’organisation du dispositif dans le département 

Éléments d’analyse et enjeux repérés
• Un décalage important existe entre le nombre de 

demandeurs et le nombre d’enfants à adopter : 
- 60 à 80 enfants sont adoptés en moyenne par an. En 

2010, 49 visas ont été accordés au titre de l’adoption 
internationale. Les pays d’origine des enfants les plus 
représentés dans le département sont la Colombie, 
l’Ethiopie et Haïti.

- 400 foyers sont en attente et 130 à 150 nouvelles 
demandes d’agrément de parents sont recensées 
chaque année. 

- Les délais moyens d’adoption s’élèvent à 3-4 ans 
pour des enfants étrangers et 7 ans pour un enfant 
pupille de l’état. Le rapport sur l’adoption de M. Jean-
Marie Colombani de mars 2008 indique que, dans 
certains départements, les délais de délivrance des 
agréments peuvent dépasser neuf mois. Par ailleurs 
la durée moyenne d’une procédure de déclaration 
judiciaire d’abandon s’établissait en 2006 à 7,1 mois. 

Cette durée recouvre des disparités géographiques 
nombreuses : certains tribunaux de grande instance 
se prononcent dans le mois de leur saisine, d’autres 
plus d’un an après, voire près de deux ans après la 
saisine dans certains départements interrogés.

• Le profil des enfants arrivant de l’étranger a évolué : 
- Des enfants plus grands, les enfants les plus petits étant 

de plus en plus réservés aux candidats nationaux,
- Des fratries de 2 ou 3 enfants.

• Les adoptions concernent majoritairement les MSD 
d’Ustaritz, pour le pays Basque, et Billère et Nay, pour 
le Béarn.

• Le suivi est aujourd’hui assuré exclusivement par une 
assistante sociale spécialisée adoption. Or, la prise 
en compte des différentes dimensions de l’adoption 
nécessiterait la mobilisation d’une équipe pluridisciplinaire 
(puéricultrice, psychologue, sage-femme).
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Conclusion et synthèse5

ATOUTS POINTS DE PROGRÈS

PMI

• Le cadre de la loi du 5 mars 2007 renforçant 
l’action historique de la PMI dans la prévention 
et la protection de l’enfance
• Le recentrage de la PMI du CG 64 sur 4 axes 
opérationnels de prévention précoce déclinés 
en 15 programmes d’actions
• La forte implication de la PMI dans les 
autorisations d’ouverture, le contrôle des 
structures d’accueil de la petite enfance, 
l’agrément, le suivi, la formation des assistants 
maternels et familiaux ainsi que dans les 
actions de soutien à la parentalité

• Redynamiser et accroître les visites à domicile 
des puéricultrices, des consultations infantiles, 
des bilans de santé et de dépistage en écoles 
maternelles 
• Concentrer les moyens sur les missions 
obligatoires
• Améliorer le fonctionnement du service de 
PMI (recrutement et fidélisation, face à la 
vacance de certains postes) 
• Mettre en correspondance les moyens dédiés 
à la PMI avec l’augmentation des besoins des 
publics et la mise en œuvre de la loi du 5 mars 
2007

PRÉVENTION  
INDIVIDUELLE 

• Des aides financières de l’ASE en hausse 
essayant de répondre à l’aggravation des 
situations sociales, économiques et éducatives 
des familles carencées
• L’augmentation des heures d’intervention 
familiale et sociale ainsi que des rencontres 
parents-enfants accompagnées à domicile
• L’aide financière complémentaire accordée 
aux structures (missions locales, FJT, etc.) pour 
des prises en charge plus individualisées
• L’investissement du Département dans 
d’autres dispositifs (Ferme St Joseph, RSP, PRE, 
FAJ, etc.)

• Diagnostiquer plus précocement les difficultés 
sociales, économiques et éducatives des 
familles en développant :

- les compétences des professionnels en 
matière de repérage
- le partenariat entre les acteurs 

• Accélérer le déclenchement des interventions
• Optimiser le dispositif existant et la 
coordination entre les acteurs afin d’améliorer 
la réponse aux situations de plus en plus 
précoces et multidimensionnelles : décrochages 
scolaires, isolement, troubles du comportement, 
addictions, conduite à risque…
• Étudier les hypothèses et critères de ciblage 
des actions de prévention 

PRÉVENTION  
COLLECTIVE

• L’importance de l’implication du Département 
en prévention spécialisée (financement de 3 
associations) et l’existence de conventions 
tripartites dans ce cadre
• L’accompagnement du Département dans 
la mission d’animation globale des structures 
socio-éducatives (centres sociaux, MJC, MVC)
• La formalisation des cadres d’intervention et 
des pratiques de la prévention spécialisée et de 
la prévention collective 
• L’implication des équipes dans le Réseau Appui 
Parents soutenant les actions de parentalité

• Poursuivre et amplifier le décloisonnement 
des champs et des acteurs de la prévention 
collective 
• Améliorer la coordination des territoires, 
conforter le pilotage et l’articulation de la 
politique de prévention 
• Permettre le développement de 
l’investissement des MSD dans la mission de 
prévention sur leurs territoires
• Privilégier des actions ciblées sur les publics 
plus jeunes, et notamment sur le décrochage 
scolaire

RECUEIL ET TRAITEMENT 
DES INFORMATIONS 
PRÉOCCUPANTES 

• Un dispositif structuré (CDED) clarifié 
(protocole départemental) et repéré 
(communication)
• Une articulation étroite et efficace entre la 
cellule départementale et le Parquet
• Un meilleur repérage des informations 
préoccupantes et des signalements mieux ciblés

• Renforcer les moyens humains alloués à la 
CDED
• Clarifier et homogénéiser les critères de 
qualification en IP entre la CDED et les MSD 
• Mettre en œuvre une instance d’évaluation 
pluridisciplinaire des situations 

INTERVENTIONS à 
DOMICILE

• Une augmentation des AED de 69,6% depuis 
2006 consécutive au volontarisme du Conseil 
Général en la matière
• Le renforcement des moyens humains (9 
postes créés en 2007-2008) et la spécialisation 
de travailleurs sociaux sur les AED
• L’élaboration d’un référentiel AED en 2009
• L’expertise et l’adaptation des services 
d’AEMO aux caractéristiques et besoins des 
publics 

• Poursuivre la dynamique actuelle de remontée 
du budget et du volume d’AEMO pour une 
meilleure réponse aux besoins des familles et 
demandes des magistrats 
• Mettre en œuvre les dispositions de la loi 
du 5 mars 2007 concernant les prestations 
et mesures nouvelles pour l’AEMO (avec 
hébergement exceptionnel ou périodique)
• Veiller à mettre en place les AED le plus en 
amont possible afin de prévenir la dégradation 
des situations connues
• Améliorer la qualité et l’efficacité de la 
mise en œuvre des mesures d’AED (trop de 
mesures rapidement judiciarisées) : référentiel 
de pratiques, spécialisation des fonctions, 
formation des travailleurs sociaux
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ATOUTS POINTS DE PROGRÈS

ACCUEIL D’URGENCE

• Un dispositif structuré et coordonné par la 
CDED
• L’existence d’un permanencier d’urgence 
intégrant les établissements du département 

• Renforcer les capacités d’accueil d’urgence 
sur le pays Basque et sur le Béarn
• Fluidifier le circuit en optimisant le système 
des permanences d’accueil d’urgence des 
établissements 
• Améliorer le suivi des places disponibles dans 
les établissements
• Améliorer le dispositif et la prise en charge 
des 0-6 ans 

ACCUEIL FAMILIAL

• Une capacité globale adaptée aux besoins
• Une démarche de formation des assistantes 
familiales au cours des trois dernières années 
• Le renforcement du placement familial public 
par la création de l’unité de placement familial 
(UPF) sur les MSD maisons de la solidarité de 
Pau, Billère, Morlaàs et Nay,
• L’expérimentation réussie du recrutement par 
l’ASE de 3 assistants familiaux spécialisés aux 
spécificités de l’accueil de jeunes pris en charge 
en centre hospitalier.

• Développer l’offre de familles d’accueil autour 
des agglomérations notamment de Pau pour 
une meilleure adéquation offre/besoins
• Développer et optimiser la prise en charge 
des accueils d’urgence, des fratries et des 
enfants présentant des troubles mentaux et 
psychiatriques
• Renforcer l’attractivité du métier d’assistant 
familial
• Développer des campagnes de communication 
pour recruter de nouvelles familles d’accueil 

ACCUEIL EN  
ÉTABLISSEMENT

• Un dispositif quantitativement adapté (taux 
d’équipement supérieur à la moyenne nationale)
• La conduite d’une politique de diversification 
des modes d’accueil au cours des dernières 
années en conformité avec les orientations de la 
loi du 5 mars 2007 (développement de l’accueil 
de jour, émergence de l’accueil séquentiel..)
• Un dispositif offrant globalement une bonne 
qualité de réponses adaptées aux besoins des 
publics 
• Des modalités d’hébergement différenciées 
(collectif, diversifié)

• Renforcer la proportion de places d’accueil 
d’urgence et d’accueil mère-enfants au sein du 
dispositif
• Développer la capacité d’accueil en lieux de 
vie (création de places ou augmentation de la 
proportion de places dédiées aux publics issus 
du département)
• Étudier les hypothèses de redéploiement de 
certaines places au profit de territoires non 
couverts (Morlaàs, St Jean de Luz, St Palais)
• Développer la prise en charge de certains 
publics spécifiques : 

- Accueil mère-enfant et père-enfant
- Les fratries 
- Les adolescents en rupture 
- Les jeunes majeurs

• Poursuivre et amplifier le développement de 
l’accueil séquentiel en optimisant les conditions 
de tarification de ces places

EXERCICE DE L’AUTORITÉ 
PARENTALE

• L’existence de lieux dédiés de rencontres 
parents enfants et l’ouverture de nouveaux 
lieux ces dernières années 
• Une vraie volonté partagée par l’ensemble 
des acteurs de prendre en compte cette priorité 
réaffirmée par la loi du 5 mars 2007

• Développer le nombre de places dans les lieux 
de rencontre parents enfants
• Améliorer la couverture territoriale du 
dispositif (sud du Pays basque, est du 
département) 
• Renforcer l’expertise au sein des lieux dédiés
• Adapter les conditions de fonctionnement 
des structures aux besoins (jours et horaires 
d’ouverture)
• Structurer et professionnaliser l’intervention 
des TISF au domicile des familles dans le 
cadre de visites accompagnées et développer 
l’articulation entre les associations, les TISF et 
les travailleurs sociaux référents

ADOPTION

• L’existence d’un pôle dédié au sein du service 
enfance-famille
• Des psychologues et assistants sociaux 
spécialisés dans le domaine
• La formalisation de référentiels de pratiques 
pour les psychologues et les travailleurs sociaux 
de l’adoption
• La conduite de modules de formation 
spécifique à l’adoption 
• Des rencontres semestrielles entre le pôle et 
les travailleurs sociaux et psychologues

• Mettre en place les exigences légales découlant 
de la loi de 2005 : actualisation avant le 2ème 
anniversaire de l’agrément, accompagnement 
post agrément
• Renforcer le suivi post-adoption (équipe 
pluridisciplinaire)
• Formaliser un référentiel de pratiques du suivi 
post-adoption

Conclusion et synthèse5
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Lexique

AED : aide éducative à domicile
AEMO : action éducative en milieu ouvert
AF : Assistant Familial
AM : Assistant Maternel
APJM : Accueil Provisoire Jeunes Majeurs (voir aussi CJM)
ASE : aide sociale à l’enfance
CAF : caisse d’allocations familiales
CAMSP : centre d’action médico-sociale précoce
CESF : conseillère en économie sociale et familiale
CHRS : centre d’hébergement et de réinsertion sociale
CLSH : Centre de Loisirs Sans Hébergement
CMJ : Contrat Jeunes Majeurs (voir aussi APJM)
CMP : centre Médico-Psychologique
CMPP : centre Médico-psycho-pédagogique
DREES : direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques
ETP : équivalent temps plein
FAJ fonds d’aide aux jeunes
FJT : foyer de jeunes travailleurs
FSL : fond solidarité logement
INSEE : institut national de la statistique et des études économiques
IOE : Investigation d’Orientation Éducative
ITEP : Institut Thérapeutique, Éducatif et Pédagogique
IME : Institut Médico-éducatif
LAEP lieu d’accueil enfant parent (public généraliste, notamment suivi par le service PMI)
LAPE ou LRPE : lieu d’accueil parents-enfants ou lieu de rencontres parents-enfants (public d’enfants sous mesure 
de protection)
MECS : maison d’enfants à caractère social
MJC : Maison des Jeunes et de la Culture
MVC : Maison de la Vie Citoyenne
OPP : Ordonnance de Placement Provisoire
PFS : Placement Familial Spécialisé
PJJ : Protection Judiciaire de la Jeunesse
PMI : Protection Maternelle et Infantile
PRE : Programme de réussite Éducative
RAM relais d’assistants maternels
RAP : Réseau Appui Parents
REAAP : réseau d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents
RRSE : recueil de renseignements socio-éducatifs
SAF : Service Accueil Familles
SAPMN : service d’adaptation progressive en milieu naturel) 
SEGPA : sections d’enseignement général et professionnel adapté
SESSAD : service d’éducation spéciale et d’aide à domicile
TISF : technicien d’intervention sociale et familiale
TS : travailleur social
ULIS : Unité localisée pour l’inclusion scolaire
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